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No. 50800 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Uganda 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of Uganda for cooperation in the GLOBE Program (with appendices). 
Kampala, 26 November 1998 

Entry into force:  26 November 1998 by signature, in accordance with article 7  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Ouganda 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la Répu-
blique de l'Ouganda relatif à la coopération dans le programme GLOBE (avec annexes). 
Kampala, 26 novembre 1998 

Entrée en vigueur :  26 novembre 1998 par signature, conformément à l'article 7  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50801 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Benin 

Investment Incentive Agreement between the Government of the United States of America 
and the Government of the Republic of Benin. Washington, 30 November 1998 

Entry into force:  30 November 1998 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  English and French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Bénin 
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d'Amérique portant promotion et protection des investissements. Washington, 
30 novembre 1998 

Entrée en vigueur :  30 novembre 1998 par signature, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  anglais et français 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
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No. 50802 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Hungary 

Exchange of notes constituting an agreement between the Government of the United States 
of America and the Government of the Republic of Hungary regarding the status of the 
International American School in Budapest. Budapest, 30 November 1998 

Entry into force:  30 November 1998 by the exchange of the said notes, in accordance with 
article 8  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Hongrie 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
et le Gouvernement de la République de Hongrie relatif au statut de l'École américaine 
internationale de Budapest. Budapest, 30 novembre 1998 

Entrée en vigueur :  30 novembre 1998 par l'échange desdites notes, conformément à l'article 8  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
RÉPUBLIQUE DE HONGRIE 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

Budapest, le 30 novembre 1998 

5186-32 

NOTE VERBALE 

Le Ministre des affaires étrangères de la République de Hongrie présente ses compliments à 
l’ambassade des États-Unis d’Amérique et a l’honneur de proposer que les Gouvernements des 
deux pays concluent un accord relativement au statut de l’École américaine internationale de 
Budapest. 

Les dispositions de l’Accord entre le Gouvernement de la République de Hongrie et le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique relatif au statut de l’École américaine internationale de 
Budapest sont les suivantes : 

Article premier 

Le mandat et les méthodes de travail de l’École américaine internationale de Budapest (ci-
après dénommée « l’École ») sont définis dans son acte constitutif, qui est conforme aux 
dispositions du présent Accord. L’École est composée d’un établissement d’enseignement primaire 
et d’un établissement d’enseignement secondaire comptant 14 niveaux d’enseignement. L’École 
émet des bulletins de notes identiques à ceux qui sont utilisés dans le système scolaire des États-
Unis d’Amérique. 

Le Gouvernement de la République de Hongrie et le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique (ci-après dénommés « les Parties ») déclarent que l’École est une organisation à but 
non lucratif dotée d’une personnalité morale et sise sur le territoire hongrois. 

La Fondation de l’École américaine internationale de Budapest (ci-après dénommée la 
« Fondation ») est responsable du financement de l’École.  

Les Parties aux présentes déclarent que le fonctionnement de l’École est régi par la législation 
hongroise, sauf si le présent Accord en dispose autrement. 

Article 2 

L’École est un établissement d’enseignement qui favorise les relations culturelles entre les 
peuples de Hongrie et des pays qui y sont représentés. Elle est dirigée par le conseil 
d’administration, qui est représenté par ses membres. 

Les Parties conviennent que l’École peut admettre, suivant sa capacité d’accueil, des élèves 
dont la connaissance de l’anglais est suffisante pour suivre l’enseignement dispensé, à condition 
que cela n’empêche pas l’admission d’élèves dont la langue maternelle ou première est l’anglais. 
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Article 3 

L’École peut participer à des programmes de bourses afin de favoriser l’admission d’élèves 
hongrois. 

Article 4 

Les Parties conviennent que le personnel enseignant et les autres employés de l’École (ci-
après dénommés le « personnel de l’École ») sont recrutés par l’École, localement ou à l’étranger, 
par l’intermédiaire du conseil scolaire, en nombre suffisant pour assurer le bon fonctionnement de 
l’École, et que les traitements et autres prestations dont ils bénéficient sont financés par le budget 
de l’École. Les membres du personnel de l’École qui ne sont ni des ressortissants hongrois ni des 
résidents permanents en Hongrie peuvent percevoir leurs traitements et autres prestations en 
dollars des États-Unis et être dispensés des formalités auxquelles sont assujettis les étrangers 
travaillant sur le territoire hongrois.  

Le conseil scolaire de l’École établit le budget de fonctionnement de l’École. Le 
Gouvernement de la République de Hongrie n’est pas tenu de fournir du matériel à l’École ou de 
mettre des locaux à sa disposition. 

Aux fins du présent Accord, le directeur, les enseignants et le personnel administratif et 
opérationnel de l’École sont réputés être des membres du personnel de l’École, à condition qu’ils 
ne soient ni des ressortissants hongrois ni des résidents permanents en Hongrie. 

Article 5 

Le Gouvernement de la République de Hongrie : 
1. Exonère la Fondation de l’ensemble des droits et taxes, sauf les droits d’accise, et lui 

rembourse les impôts indirects qui ont été perçus. Seuls peuvent être exonérés ou remboursés les 
droits et taxes dus par l’École dans le cadre de sa mission éducative, de l’exécution de son 
programme, et de son établissement et de son organisation. 

2. Exonère l’École des frais exigibles sur les biens immobiliers qu’elle a acquis ou qu’elle 
utilise à des fins éducatives. 

3. Exonère du versement des cotisations aux régimes de retraite et d’assurance-maladie les 
membres du personnel de l’École qui, tout en n’étant ni des ressortissants hongrois ni des résidents 
permanents en Hongrie, y résident et y travaillent en vertu du présent Accord, ainsi que les 
membres de leur famille, et exonère l’École des cotisations à l’assurance-maladie et à la sécurité 
sociale (cette exonération ne s’applique pas aux ressortissants hongrois ni aux ressortissants 
étrangers qui sont des résidents permanents en Hongrie). Les personnes susmentionnées peuvent 
bénéficier du régime de la sécurité sociale hongroise réservé aux entrepreneurs individuels. 

4. Autorise les membres du personnel de l’École et les membres de leur famille, qui sont des 
ressortissants hongrois ou des ressortissants étrangers qui ne sont pas des résidents permanents en 
Hongrie, à importer en Hongrie ou à exporter de Hongrie des biens, sauf les biens faisant l’objet de 
restrictions à l’importation, en franchise de droits de douane, d’impôts et de taxes, exception faite 
des droits d’accise. 

Les articles exempts de droits de douane, d’impôts et de frais sont les suivants : 
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a) Tout bien ou équipement importé par un membre du personnel de l’École pour mener à 
bien ses activités éducatives. 

b) Tout objet destiné à l’usage personnel des membres du personnel de l’École et des 
membres de leur famille, notamment une voiture par employé, acheté ou importé de l’étranger, 
sauf les biens soumis aux droits d’accise, dès lors que ledit objet est entré sur le territoire hongrois 
dans les six mois suivant la date, attestée par l’École, d’entrée en fonctions du membre du 
personnel de l’École. 

Dans les trois ans à compter de la date d’importation des biens visés aux alinéas a) et b), il 
n’est pas possible d’en céder la propriété ou l’utilisation à des personnes ne jouissant pas des droits 
conférés par le présent Accord sans avoir acquitté la totalité des droits de douane applicables. Les 
membres du personnel de l’École doivent acquitter les frais d’entreposage et de transport, ainsi que 
tous les autres frais administratifs. 

5. Délivre à titre gratuit un permis de séjour aux membres du personnel de l’École et aux 
membres de leur famille. Le permis de séjour, établi sur la base d’un document attestant la période 
d’emploi prévue, est délivré par les autorités de police compétentes. L’ambassade ou le consulat de 
la République de Hongrie compétent délivre le visa d’entrée dans les meilleurs délais. 

6. Exonère l’École des droits de douane, des taxes et des droits d’importation sur les livres 
et le matériel scolaires, ainsi que sur tout autre matériel pédagogique, les matériaux de 
construction, les meubles, les véhicules, les appareils audiovisuels et les équipements sportifs 
achetés ou obtenus en dons et utilisés par l’École. 

7. Autorise l’École à acquérir un terrain non arable dont le zonage intérieur permet 
l’aménagement d’un établissement scolaire et des travaux de construction, à condition qu’ils 
correspondent à l’établissement, à l’organisation, aux fins éducatives et aux activités de l’École. 

8. Verse pour chaque élève de nationalité hongroise les subventions normales en vigueur 
pour l’éducation publique. 

Article 6 

L’exemption de droits de douane de l’École et des personnes physiques qui y ont droit en 
vertu des paragraphes 4 et 6 de l’article 5 doit être attestée par l’organisme compétent du 
Gouvernement de la République de Hongrie. 

Le remboursement des impôts indirects à la Fondation s’effectue sur demande, certifiée par 
l’organisme susmentionné et soumise à l’administration fiscale. Le droit à remboursement est 
établi par les factures dont le montant de l’impôt indirect est supérieur ou égal à la limite fixée 
pour le corps diplomatique en poste à Budapest. 

Article 7 

L’École perçoit les frais de scolarité dont le montant est établi par le conseil scolaire. Ce 
dernier peut, sur des critères sociaux, accorder à certains élèves une exonération ou une réduction 
des frais de scolarité. L’École, par l’intermédiaire du conseil scolaire, est habilitée à instaurer un 
programme de bourses. Les frais de scolarité sont calculés en dollars des États-Unis, sauf pour les 
ressortissants hongrois et les étrangers domiciliés à titre permanent en Hongrie, qui paient 
l’équivalent en forints hongrois des frais de scolarité. 
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Article 8 

Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée et entre en vigueur le jour de 
l’échange des notes entre les Parties. Les notes échangées incluent le texte du présent Accord. 

Chaque Partie peut dénoncer le présent Accord moyennant un préavis de deux ans envoyé par 
la voie diplomatique. Les dispositions du présent Accord régissent le fonctionnement de l’École 
pendant deux ans à compter de la fin de l’année scolaire suivant la date de réception de la 
notification dénonçant l’Accord. 

En cas de dénonciation du présent Accord, lorsqu’il prend fin au terme de l’année scolaire, 
l’École ne pourra plus fonctionner selon ses dispositions.  

Le Gouvernement hongrois ayant déjà approuvé les termes du présent Accord, le Ministre des 
affaires étrangères de la République de Hongrie propose que, si les dispositions précédentes 
rencontrent l’agrément du Gouvernement des États-Unis d’Amérique, la présente note et la note en 
retour de l’ambassade des États-Unis d’Amérique constituent un Accord. 

Le Ministre des affaires étrangères de la République de Hongrie saisit cette occasion pour 
renouveler à l’ambassade des États-Unis d’Amérique les assurances de sa très haute considération. 
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II 

Budapest, le 30 novembre 1998  

No 271 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique présente ses compliments au Ministre des affaires 
étrangères de la République de Hongrie et a l’honneur de l’informer qu’elle a reçu la note 
verbale 5186-32 et qu’elle accepte les termes de l’Accord relatif au statut de l’École américaine 
internationale de Budapest. Les dispositions de l’Accord entre le Gouvernement de la République 
de Hongrie et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique relatif au statut de l’École américaine 
internationale de Budapest sont les suivantes : 

[Voir note I] 

En vertu des dispositions de la note verbale 5186-32, ladite note et la présente réponse 
constituent un Accord relatif au statut de l’École américaine internationale de Budapest. 

L’ambassade remercie le Ministère de son avis séparé précisant qu’en vertu de la législation 
hongroise en vigueur, les membres du personnel de l’École qui ne sont ni des ressortissants 
hongrois ni des résidents permanents en Hongrie ne sont pas assujettis à l’impôt sur le revenu. 

L’ambassade des États-Unis d’Amérique saisit cette occasion pour renouveler au Ministère 
des affaires étrangères de la République de Hongrie les assurances de sa très haute considération. 

 
AMBASSADE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

[Signé] 
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No. 50803 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Japan 

Exchange of letters constituting an agreement between the United States of America and Ja-
pan on the Advanced Microwave Scanning Radiometer-E (AMSR-E) Program. Wash-
ington, 30 November 1998 

Entry into force:  30 November 1998 by the exchange of the said letters, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Japon 

Échange de lettres constituant un accord entre les États-Unis d'Amérique et le Japon relatif 
au Programme du radiomètre à balayage hyperfréquence de pointe (AMSR-E). Was-
hington, 30 novembre 1998 

Entrée en vigueur :  30 novembre 1998 par l'échange desdites lettres, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
DÉPARTEMENT D’ÉTAT 

        WASHINGTON 

Le 30 novembre 1998 

Monsieur l’Ambassadeur, 
J’ai l’honneur de me référer aux discussions récentes entre les représentants du Gouvernement 

des États-Unis d’Amérique et du Gouvernement du Japon concernant la coopération entre 
l’Administration nationale de l’aéronautique et de l’espace des États-Unis d’Amérique (ci-après 
dénommée « NASA ») et l’Agence nationale de développement spatial du Japon (ci-après 
dénommée « NASDA ») dans le cadre du Programme du radiomètre à balayage hyperfréquence de 
pointe (AMSR-E) (ci-après dénommé « le Programme »), que la NASDA mènera au titre du 
« Programme de base concernant le développement spatial » du Gouvernement du Japon. 

Compte tenu de la relation ininterrompue et mutuellement bénéfique entre les deux 
Gouvernements dans le domaine de l’exploration et de l’utilisation de l’espace extra-
atmosphérique à des fins pacifiques; compte tenu de l’Accord de coopération entre le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du Japon relatif à la recherche et au 
développement dans les domaines de la science et de la technologie, signé à Toronto, le 
20 juin 1988, tel que prorogé; et réaffirmant que les dispositions de l’Accord entre le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du Japon concernant la 
renonciation réciproque de responsabilité pour la coopération dans l’exploration et l’utilisation de 
l’espace à des fins pacifiques, signé à Washington, le 24 avril 1995, et les notes échangées le 
même jour entre les deux Gouvernements concernant les demandes de réparation par subrogation 
s’appliquent au Programme, j’ai l’honneur de proposer ce qui suit, au nom du Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique : 

1. La coopération susmentionnée entre la NASA et la NASDA est menée conformément aux 
dispositions des accords détaillés qui seront conclus entre la NASA et la NASDA pour la mise au 
point, le lancement et l’utilisation du satellite équipé d’un capteur radiomètre à balayage 
hyperfréquence de pointe pour l’observation de la Terre et pour les activités scientifiques et 
technologiques connexes.  

2. Les dispositions des accords détaillés mentionnés au paragraphe 1 ci-dessus sont mises en 
œuvre conformément aux lois et règlements applicables dans chacun des pays. Les activités 
relevant de ces accords détaillés sont menées sous réserve de la disponibilité des fonds nécessaires. 

3. À moins que les Parties n’en conviennent autrement, le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique immatricule le satellite visé au paragraphe 1 ci-dessus conformément aux dispositions 
de la Convention sur l’immatriculation des objets lancés dans l’espace extra-atmosphérique, 
conclue à New York, le 14 janvier 1975. 

4. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement du Japon se consultent 
en cas de problème découlant du Programme ou lié à celui-ci, en vue de trouver une solution 
acceptable pour les deux Parties. 
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5. Les présentes dispositions restent en vigueur pendant dix ans, à moins que l’un des 
Gouvernements n’informe l’autre de son intention de les dénoncer, sous préavis écrit de six mois, 
par la voie diplomatique. Elles peuvent être prorogées ou modifiées par accord écrit entre les deux 
Gouvernements. 

J’ai par ailleurs l’honneur de proposer que, si le Gouvernement du Japon accepte les 
propositions qui précèdent, la présente note et votre réponse constituent un accord entre les deux 
Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date de votre réponse. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma 
très haute considération. 

 
Pour la Secrétaire d’État 

[Signé] 
Son Excellence  
Monsieur Kunihiko Saito 
Ambassadeur du Japon 
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II 
 

AMBASSADE DU JAPON  
          WASHINGTON, DC 

Le 30 novembre 1998 

Madame la Secrétaire d’État, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre note datée de ce jour, libellée comme suit : 

[Voir note I] 

J’ai par ailleurs l’honneur de confirmer, au nom du Gouvernement du Japon, que les 
propositions énoncées dans votre note rencontrent l’agrément du Gouvernement du Japon, et 
d’accepter que votre note et la présente constituent un accord entre les deux Gouvernements, qui 
entrera en vigueur à la date de la présente. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Madame la Secrétaire d’État, les assurances de 
ma très haute considération. 

 
Pour l’Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire du Japon 

[Signé] 
 

 
 

Son Excellence 
Madame Madeleine Korbel Albright 
Secrétaire d’État
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No. 50804 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Costa Rica 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of Costa Rica concerning cooperation to suppress illicit traffic (with proto-
col, 02 July 1999). San José, 1 December 1998 

Entry into force:  19 November 1999 by notification, in accordance with article VIII  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Costa Rica 

Accord entre le Gouvernement des États Unis d'Amérique et le Gouvernement de la Répu-
blique du Costa Rica concernant la coopération pour la répression du trafic illicite (avec 
protocole, 02 juillet 1999). San José, 1er décembre 1998 

Entrée en vigueur :  19 novembre 1999 par notification, conformément à l'article VIII  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU COSTA RICA CONCERNANT LA 
COOPÉRATION POUR LA RÉPRESSION DU TRAFIC ILLICITE  

Préambule 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République du Costa 
Rica (ci-après dénommés « les Parties »), 

Ayant à l’esprit la nature complexe du problème du trafic illicite par mer, 
Tenant compte de l’urgente nécessité de la coopération internationale pour combattre le trafic 

illicite par mer, qui est reconnue par la Convention unique sur les stupéfiants de 1961 et son 
Protocole de 1972, la Convention sur les substances psychotropes de 1971, la Convention des 
Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988 (ci-
après dénommée « la Convention de 1988 »), et la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer de 1982, 

Rappelant que la Convention de 1988 demande que les Parties envisagent de conclure des 
accords bilatéraux afin d’exécuter la Convention ou de renforcer l’efficacité de ses dispositions, 

Désireux de promouvoir une coopération plus ample entre les Parties, et de renforcer ainsi 
leur efficacité à lutter contre le trafic illicite par mer, 

Conscients du fait que la participation active de tous les États concernés, notamment les États 
consommateurs et les États producteurs, les États dont les territoires sont utilisés comme points de 
transbordement de stupéfiants et les États utilisés pour blanchir le produit du trafic de stupéfiants, 
est nécessaire pour réprimer de manière efficace et efficiente les activités liées à la drogue, 

Tenant compte du fait que le Gouvernement du Costa Rica ne dispose pas de ressources 
techniques et matérielles suffisantes pour jouer un rôle actif et déterminant dans les efforts 
internationaux de lutte contre les stupéfiants, 

Reconnaissant que la Garde côtière américaine est un organisme du Département des 
transports des États-Unis responsable de l’application des lois, et 

Conscients de ce que les zones maritimes du Costa Rica dans l’océan Pacifique et dans la mer 
des Caraïbes sont de plus en plus utilisées pour le transbordement des stupéfiants, 

Sont convenus de ce qui suit : 

I. Définitions  

Dans le présent Accord, il est entendu que : 
1. L’expression « trafic illicite » a le même sens que celui qui lui est donné à l’alinéa m) de 

l’article premier de la Convention de 1988. 
2. L’expression « les eaux et l’espace aérien du Costa Rica » désigne les eaux territoriales du 

Costa Rica, y compris l’île Coco et l’espace aérien du Costa Rica. 
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3. L’expression « navires des forces de l’ordre » désigne les navires des Parties portant 
visiblement une marque extérieure et identifiables comme étant affectés à un service public et 
dûment autorisés à cet effet, y compris toute embarcation et tout aéronef sur ces navires et à bord 
desquels les responsables de l’application des lois sont embarqués. 

4. L’expression « aéronef des forces de l’ordre » désigne tout aéronef des Parties engagé 
dans des opérations des forces de l’ordre ou des opérations de soutien aux activités des forces de 
l’ordre, portant visiblement une marque extérieure et identifiable comme étant affecté à un service 
public. 

5. L’expression « autorités des forces de l’ordre » désigne, dans le cas du Gouvernement de 
la République du Costa Rica, le Ministère de la sécurité publique, les services de surveillance 
maritime, les services de surveillance aérienne et les services de police chargés de la lutte contre la 
drogue, sans préjudice des pouvoirs des autorités judiciaires compétentes et, dans le cas du 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique, la Garde côtière des États-Unis. 

6. L’expression « agents des forces de l’ordre » désigne, dans le cas du Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique, les membres en uniforme de la Garde côtière des États-Unis et, dans le cas 
du Gouvernement de la République du Costa Rica, les membres en uniforme des services de 
surveillance maritime et des services de surveillance aérienne du Ministère de la sécurité publique, 
ainsi que les membres clairement identifiés des services de police chargés de la lutte contre la 
drogue de ce Ministère. 

7. L’expression « agent embarqué » désigne un agent des forces de l’ordre d’une Partie, y 
compris les équipes d’arraisonnement, autorisé à embarquer sur un navire des forces de l’ordre de 
l’autre Partie. 

8. L’expression « navire ou aéronef suspect » désigne un navire ou un aéronef utilisé à des 
fins commerciales ou privées à l’égard duquel il existe des motifs raisonnables de croire qu’il se 
livre au trafic illicite. 

II. Nature et portée de l’Accord 

1. Les Parties coopèrent à la répression du trafic illicite par mer dans toute la mesure du 
possible, compte tenu des ressources disponibles en matière d’application des lois et des priorités 
connexes. 

2. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique continue de fournir au Gouvernement du 
Costa Rica les informations dont il dispose, recueillies grâce à des moyens de surveillance 
électronique, aérienne et maritime, concernant la présence de navires ou d’aéronefs suspects dans 
les eaux du Costa Rica, au-dessus de ses eaux ou dans son espace aérien, de sorte que les autorités 
des forces de l’ordre du Costa Rica puissent prendre des mesures appropriées pour y faire face. Les 
Parties s’engagent à se mettre d’accord sur les procédures visant à améliorer le partage du 
renseignement. 

III. Opérations effectuées dans les eaux nationales et au-dessus 

Les opérations de lutte contre le trafic illicite dans les eaux d’une Partie et au-dessus de ses 
eaux sont soumises à l’autorité de cette Partie. 
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IV. Programme à l’intention des agents des forces de l’ordre  
à bord des navires de l’autre Partie 

1. Les Parties établissent un programme conjoint d’agents embarqués (« shiprider ») entre 
leurs autorités des forces de l’ordre. Chaque Partie peut désigner un coordonnateur pour organiser 
ses activités au titre du programme et notifier à l’autre Partie les types de navires et les 
fonctionnaires concernés par le programme. 

2. Le Gouvernement du Costa Rica peut désigner des agents des forces de l’ordre qualifiés 
pour agir en qualité d’agents embarqués. Le Gouvernement du Costa Rica peut affecter des 
équipes d’arraisonnement pour mener des opérations d’arraisonnement, de fouille et d’arrestation 
de navires costariciens suspects et autres navires suspects situés dans les eaux du Costa Rica, à 
partir de navires des forces de l’ordre des États-Unis battant pavillon costaricien, conformément au 
paragraphe 5, sous réserve des alinéas b et c du paragraphe 6. Sous réserve de la législation du 
Costa Rica, ces agents embarqués peuvent, selon les circonstances : 

a. Embarquer sur des navires des forces de l’ordre des États-Unis; 
b. Autoriser la poursuite, par les navires des forces de l’ordre des États-Unis sur lesquels ils 

sont embarqués, de navires et d’aéronefs suspects qui s’enfuient dans les eaux du Costa Rica; 
c. Autoriser les navires des forces de l’ordre des États-Unis sur lesquels ils sont embarqués à 

mener des patrouilles de répression du trafic illicite dans les eaux du Costa Rica; et 
d. Appliquer les lois du Costa Rica dans les eaux costariciennes ou au large de ces eaux, en 

exerçant le droit de poursuite ou autrement, conformément au droit international. 
3. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique peut désigner des agents des forces de 

l’ordre qualifiés pour agir en qualité d’agents embarqués. Sous réserve des lois des États-Unis, ces 
agents embarqués peuvent, selon les circonstances : 

a. Embarquer sur des navires des forces de l’ordre du Costa Rica; 
b. Conseiller les agents des forces de l’ordre du Costa Rica en ce qui concerne les opérations 

d’arraisonnement de navires aux fins d’application de la législation du Costa Rica; 
c. Appliquer la législation des États-Unis au large de la mer territoriale du Costa Rica, 

lorsqu’ils y sont autorisés, conformément aux principes du droit international; et 
d. Autoriser les navires costariciens sur lesquels ils sont embarqués à aider à l’application de 

la législation des États-Unis au large de la mer territoriale du Costa Rica, conformément aux 
principes du droit international. 

4. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique affecte comme agents embarqués, chaque 
fois que cela est possible, des personnes parlant couramment l’espagnol, et a à bord de ses navires 
des forces de l’ordre sur lesquels des agents embarqués costariciens sont embarqués un agent de 
liaison parlant couramment l’espagnol. 

5. Lorsqu’un agent embarqué se trouve à bord d’un navire de l’autre Partie et qu’une 
opération de répression est en cours sous son autorité, toute fouille ou saisie de biens, toute 
arrestation de personne et tout recours à la force en application du présent Accord, à l’aide d’armes 
ou non, sont effectués par l’agent embarqué, sous les réserves suivantes : 

a. Les membres de l’équipage du navire de l’autre Partie peuvent prêter main-forte à la 
demande expresse de l’agent embarqué et uniquement dans la mesure et de la manière sollicitées. 
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Une telle demande ne peut être formulée, approuvée et exécutée qu’en conformité avec les lois et 
politiques en vigueur; et 

b. Les membres d’équipage peuvent avoir recours à la force en cas de légitime défense, 
conformément aux lois et politiques en vigueur. 

6. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique ne peut mener des opérations de répression 
du trafic illicite dans les eaux et l’espace aérien du Costa Rica qu’avec l’autorisation du 
Gouvernement de la République du Costa Rica dans les cas suivants : 

a. Sur autorisation d’un agent embarqué costaricien se trouvant à bord; 
b. Dans les cas exceptionnels où un navire suspect repéré au large des eaux costariciennes 

pénètre dans les eaux costariciennes alors qu’aucun agent embarqué costaricien ne se trouve à bord 
d’un navire des forces de l’ordre des États-Unis, et qu’aucun navire des forces de l’ordre du Costa 
Rica n’est immédiatement disponible pour examiner la situation, le navire des forces de l’ordre des 
États-Unis peut suivre le navire suspect dans les eaux costariciennes afin de l’arraisonner et 
d’assurer le contrôle de la situation en attendant des instructions sans délai des autorités des forces 
de l’ordre du Costa Rica et l’arrivée des agents des forces de l’ordre du Costa Rica; 

c. Dans les cas également exceptionnels où un navire suspect est repéré dans les eaux 
costariciennes alors qu’aucun agent embarqué costaricien ne se trouve à bord d’un navire des 
forces de l’ordre des États-Unis, et qu’aucun navire des forces de l’ordre du Costa Rica n’est 
immédiatement disponible pour examiner la situation, le navire des forces de l’ordre des États-
Unis peut pénétrer dans les eaux costariciennes afin de l’arraisonner et d’assurer le contrôle de la 
situation en attendant des instructions sans délai des autorités des forces de l’ordre du Costa Rica 
et l’arrivée des agents des forces de l’ordre du Costa Rica. 

Les États-Unis donnent un préavis à l’autorité des forces de l’ordre du Costa Rica indiquant 
les mesures à prendre en vertu des alinéas b) et c) du présent paragraphe, à moins que cela ne soit 
impossible dans la pratique. En tout cas, l’autorité des forces de l’ordre du Costa Rica doit être 
avisée au plus tôt de ces mesures. 

7. Les navires des forces de l’ordre d’une Partie opérant avec l’autorisation de l’autre Partie 
conformément à la section IV du présent Accord arborent, pendant ces opérations, dans le cas des 
États-Unis d’Amérique, le pavillon du Costa Rica et, dans le cas du Costa Rica, celui de la Garde 
côtière des États-Unis. 

8. Le Gouvernement du Costa Rica autorise les navires des forces de l’ordre des États-Unis 
d’Amérique à mouiller et à séjourner dans les ports nationaux, après autorisation du Ministre de la 
sécurité publique, lors des opérations requises en vertu du présent Accord et pour le temps 
nécessaire à la bonne exécution de celles-ci. 

9. Le Gouvernement de la République du Costa Rica se réserve le droit d’autoriser, 
conformément à la législation du Costa Rica, d’autres opérations de répression du trafic illicite non 
prévues au présent Accord. 

10. Lorsque des aéronefs du Gouvernement des États-Unis d’Amérique, ci-après dénommés 
« aéronefs des États-Unis », sont engagés dans des opérations de répression du trafic illicite ou 
soutiennent de telles opérations, le Gouvernement de la République du Costa Rica les autorise : 

a. À survoler son territoire et ses eaux dans le respect des lois et règlements du Costa Rica 
en matière de vol et de manœuvres des aéronefs, sous réserve du paragraphe 11 de la présente 
section; 
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b. À atterrir dans des aéroports nationaux et à y demeurer, après autorisation du Ministre de 
la sécurité publique, lors des opérations découlant du présent Accord et pour le temps nécessaire 
pour les mener à bien; et 

c. À transmettre à l’aéronef suspect les instructions des autorités costariciennes compétentes 
lui intimant l’ordre d’atterrir sur le territoire du Costa Rica, sous réserve de la législation de 
chaque Partie. 

11. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, dans l’intérêt de la sécurité des vols, 
respecte les procédures suivantes afin de faciliter le vol des aéronefs des États-Unis dans l’espace 
aérien costaricien : 

a. Dans le cas des opérations planifiées des forces de l’ordre, les États-Unis informent dans 
un délai raisonnable les autorités compétentes de l’aviation costaricienne, responsables du contrôle 
du trafic aérien, des vols prévus de ses aéronefs au-dessus des eaux ou du territoire du Costa Rica, 
ainsi que des fréquences de communication de ceux-ci; 

b. En cas d’opérations non planifiées, notamment la poursuite d’aéronefs suspects dans 
l’espace aérien du Costa Rica en vertu du présent Accord, les Parties échangent les renseignements 
concernant les fréquences de communication appropriées et d’autres renseignements relatifs à la 
sécurité des vols; 

c. Tout aéronef engagé dans des opérations des forces de l’ordre ou des opérations de 
soutien aux activités des forces de l’ordre conformément au présent Accord doit se conformer aux 
directives en matière de navigation aérienne et de sécurité des vols qui pourront être prescrites par 
les autorités aériennes costaricienne, et à toute procédure opérationnelle écrite élaborée dans le 
cadre des opérations aériennes effectuées dans son espace aérien en vertu du présent Accord. 

V. Opérations au large de la mer territoriale 

1. Lorsque des agents des forces de l’ordre des États-Unis localisent un navire suspect 
battant pavillon costaricien ou prétendant être immatriculé au Costa Rica au large de la mer 
territoriale d’un État, le présent Accord constitue l’autorisation du Gouvernement de la République 
du Costa Rica pour l’arraisonnement et la fouille du navire suspect ainsi que des personnes qui se 
trouvent à bord par lesdits agents. 

Lorsque des preuves d’un trafic illicite sont découvertes, les agents des forces de l’ordre des 
États-Unis peuvent immobiliser le navire et les personnes à bord en attendant des instructions 
rapides du Gouvernement de la République du Costa Rica sur les mesures à prendre. 

2. Sauf disposition expresse à cet effet, le présent Accord ne concerne ni ne limite 
l’arraisonnement de navires au large de la mer territoriale d’un État, effectué par l’une ou l’autre 
Partie conformément au droit international, qu’il soit notamment fondé sur le droit de visite, 
l’assistance aux personnes, navires et biens en danger ou en péril, le consentement du capitaine du 
navire, ou sur une autorisation de l’État du pavillon à prendre des mesures coercitives. 

VI. Compétence sur les navires immobilisés 

1. Dans tous les cas survenant dans les eaux du Costa Rica, ou concernant les navires battant 
pavillon costaricien au large de la mer territoriale d’un État, le Gouvernement de la République du 
Costa Rica a le droit d’exercer en priorité sa compétence sur un navire immobilisé, le fret et les 
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personnes à bord (y compris la saisie, la confiscation, l’immobilisation et les poursuites), à 
condition toutefois que le Gouvernement de la République du Costa Rica puisse, sous réserve des 
dispositions de sa Constitution et de sa législation, se soustraire à son droit d’exercer en priorité sa 
compétence et autoriser l’application de la législation des États-Unis à l’encontre du navire, du fret 
et des personnes à bord. 

2. Des instructions concernant l’exercice de la compétence en application du paragraphe 1 
sont données le plus tôt possible. 

VII. Mise en œuvre 

1. Les opérations de répression du trafic illicite visées dans le présent Accord sont menées 
exclusivement contre des navires et des aéronefs suspects, y compris les navires et les aéronefs 
sans nationalité, ainsi que les navires assimilés à des navires sans nationalité. 

2. Une Partie procédant à un arraisonnement et à une fouille en vertu du présent Accord en 
notifie les résultats à l’autre Partie dans les plus brefs délais. La Partie concernée fait un rapport en 
temps utile à l’autre Partie, conformément à sa législation, sur l’état de toutes les enquêtes, 
poursuites et procédures judiciaires découlant des mesures d’exécution prises en application du 
présent Accord, lorsque les preuves du trafic illicite sont établies. 

3. Chaque Partie veille à ce que ses agents des forces de l’ordre agissent, lors des 
arraisonnements, des fouilles et des interceptions aériennes menés en vertu du présent Accord, 
conformément à ses les lois et politiques nationales en vigueur, ainsi qu’avec le droit international 
applicable et les pratiques internationales admises. 

4. Les opérations d’arraisonnement et de fouille effectuées conformément au présent Accord 
sont menées par les agents des forces de l’ordre se trouvant à bord des navires ou aéronefs des 
forces de l’ordre. Les équipes d’arraisonnement et de fouille peuvent mener des opérations à partir 
des navires et aéronefs des Parties, et au large de la mer territoriale d’un État, à partir de navires 
appartenant à d’autres États, tel que convenu par les Parties. L’équipe d’arraisonnement et de 
fouille peut être munie des armes légères dont sont généralement équipées les forces de l’ordre. 

5. Lors des activités d’interception aérienne découlant du présent Accord, les Parties ne 
mettent pas en danger la vie des personnes à bord et la sécurité de l’aéronef civil. 

6. Tout recours à la force au titre du présent Accord respecte strictement les lois et 
politiques applicables et est, dans tous les cas, limité au minimum raisonnable nécessaire en vertu 
des circonstances, sauf qu’aucune Partie ne peut employer la force contre des aéronefs civils en 
vol. Aucune disposition du présent Accord n’entrave l’exercice du droit inhérent de la légitime 
défense par les agents des forces de l’ordre ou autres agents de l’une ou l’autre Partie. 

7. Lorsqu’elles mènent des opérations en application du présent Accord, conformément à la 
Convention de 1988, les Parties tiennent pleinement compte de l’avantage possible que représente 
la conduite des opérations d’arraisonnement et de fouille dans des conditions plus sûres au port 
costaricien le plus proche afin de minimiser les préjudices que pourraient subir les activités 
commerciales légitimes du navire ou de l’aéronef suspect, ou l’État dont il bat pavillon ou tout 
autre État concerné; de la nécessité de ne pas retarder indûment le navire ou l’aéronef suspect; de 
la nécessité de ne pas mettre en danger la sauvegarde de la vie humaine en mer sans mettre en 
danger la sécurité des agents des forces de l’ordre ou leurs navires ou aéronefs; ainsi que de la 
nécessité de ne pas mettre en danger la sécurité du navire, de l’aéronef , ou du fret suspect. 
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8. Afin de faciliter la mise en œuvre du présent Accord, chaque Partie veille à ce que l’autre 
Partie soit pleinement informée de ses lois et politiques applicables, notamment en matière de 
recours à la force. Chaque Partie veille à ce que l’ensemble de ses agents des forces de l’ordre soit 
bien informé des lois et politiques applicables des deux Parties. 

9. Les biens saisis à la suite d’une opération menée dans les eaux du Costa Rica en vertu du 
présent Accord sont aliénés conformément à la législation du Costa Rica. Les biens saisis à la suite 
d’une opération menée au large de la mer territoriale du Costa Rica en vertu du présent Accord 
sont aliénés conformément à la législation de la Partie qui saisit. Dans la mesure autorisée par sa 
législation et dans les conditions qui lui semblent appropriées, une Partie peut transférer les biens 
confisqués ou le produit de leur vente à l’autre Partie. Chaque transfert témoignera généralement 
de la contribution de l’autre Partie à faciliter ou à effectuer la confiscation de ces biens ou du 
produit de la vente de ces biens. 

10. L’autorité des forces de l’ordre d’une Partie (la « première Partie ») peut demander aux 
agents des forces de l’ordre de l’autre Partie de fournir une assistance technique aux agents des 
forces de l’ordre de la première Partie pour l’arraisonnement et l’examen de navires suspects se 
trouvant sur le territoire ou dans les eaux de la première Partie, et l’autorité des forces de l’ordre 
de l’autre Partie peut l’autoriser. 

11. Toute blessure ou décès d’un agent des forces de l’ordre d’une Partie est normalement 
indemnisé conformément à la législation de cette Partie. Toute autre demande d’indemnité pour 
dommage, blessure ou perte subis du fait d’une opération entreprise en vertu du présent Accord est 
traitée, examinée et, si elle est fondée, résolue en faveur du demandeur par la Partie dont les agents 
ont effectué l’opération, conformément à la législation de cette Partie et d’une manière conforme 
au droit international. En cas de perte, blessure ou décès résultant d’une mesure prise par les agents 
des forces de l’ordre ou d’autres agents d’une Partie en violation du présent Accord, ou de toute 
mesure inadaptée et déraisonnable prise par une Partie en vertu de l’Accord, les Parties, sans 
préjudice des autres droits juridiques, se consultent à la demande de l’une ou l’autre Partie pour 
régler le problème et se prononcer sur toute question ayant trait à l’indemnisation. 

12. Les différends découlant de l’interprétation ou de la mise en œuvre du présent Accord 
sont réglés d’un commun accord entre les Parties. 

13. Les Parties conviennent de se consulter au moins une fois par année pour évaluer la mise 
en œuvre du présent Accord et envisager d’en renforcer l’efficacité, y compris pour apporter des 
modifications au présent Accord reflétant la capacité opérationnelle accrue des autorités et agents 
des forces de l’ordre du Costa Rica. En cas de difficultés découlant de l’application du présent 
Accord, l’une ou l’autre Partie peut demander des consultations avec l’autre Partie afin de résoudre 
la question. 

14. Aucune disposition du présent Accord ne saurait porter atteinte aux droits et privilèges 
dont jouit un individu en cas de poursuite judiciaire. 

15. Le présent Accord est sans incidence sur la position d’une Partie à l’égard du droit 
international de la mer. 

VIII. Entrée en vigueur et durée 

1. Le présent Accord entre en vigueur dès l’échange de notes indiquant l’accomplissement 
par chaque Partie des formalités internes nécessaires. 
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2. Dans le cas du Costa Rica, conformément au paragraphe 5 de l’article 121 de la 
Constitution, l’Assemblée législative et l’acte effectif d’approbation autorisent les opérations 
décrites à la section IV du présent Accord pour une période de 10 ans à partir de la date de 
ratification. Un mois avant l’expiration de la période d’autorisation initiale visée ci-dessus, 
l’Assemblée législative indique, en ayant recours aux procédures énoncées dans ses règlements, si 
une prorogation est accordée pour une période similaire. La même procédure s’applique aux 
prorogations ultérieures. 

3. Le présent Accord est enregistré auprès du Secrétariat général de l’Organisation des 
Nations Unies à des fins de publication, conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations 
Unies. 

4. Le présent Accord peut être dénoncé à tout moment par l’une ou l’autre Partie sur 
notification écrite envoyée à l’autre Partie par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet un 
an après la date de notification. 

5. Le présent Accord continue de s’appliquer après la dénonciation à toute procédure 
administrative ou judiciaire découlant des mesures prises en vertu du présent Accord lorsqu’il était 
en vigueur. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à San José, Costa Rica, le 1er décembre 1998, en double exemplaire en langues anglaise 
et espagnole, chaque texte faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
THOMAS J. DODD 

Ambassadeur  
Ambassade des États-Unis d’Amérique 

Pour le Gouvernement de la République du Costa Rica : 
JUAN RAFAEL LIZANO SAENZ  

Ministre de l’intérieur, de la police et de la sécurité publique  
 
 

Signé en présence de : 
MIGUEL ANGEL RODRIGUEZ ECHEVERRIA 
Président de la République du Costa Rica  
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PROTOCOLE À L’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS UNIS 
D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU COSTA 
RICA CONCERNANT LA COOPÉRATION POUR LA RÉPRESSION DU 
TRAFIC ILLICITE 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République du Costa 
Rica, ci-après dénommés « les Parties », 

Rappelant l’Accord entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de 
la République du Costa Rica concernant la coopération pour la répression du trafic illicite, signé à 
San José le 1er décembre 1998, ci-après dénommé « l’Accord », 

Prenant note de la décision N° 04156-99 de la Chambre constitutionnelle de la Cour suprême 
de justice du Costa Rica, rendue le 2 juin 1999 à 16 h 33 min, dans laquelle la Chambre a décidé 
que le paragraphe 2 de la section VIII de l’Accord était inconstitutionnel, 

Désireux de modifier l’Accord afin de le corriger conformément à la décision de la Chambre, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le paragraphe 2 de la section VIII de l’Accord est modifié comme suit : 
« Lorsque cela s’avère nécessaire en vertu de l’alinéa 5 de l’article 121 de la Constitution 

politique du Costa Rica, le Gouvernement du Costa Rica demande et obtient l’approbation de 
l’Assemblée générale en ce qui concerne les activités décrites au paragraphe 8 et à l’alinéa b du 
paragraphe 10 de la section IV du présent Accord. » 

Article II. 

Le présent Protocole entre en vigueur au même moment et de la même manière que l’Accord. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 

signé le présent Protocole. 
FAIT à San José, le 2 juillet 1999, en double exemplaire en langues anglaise et espagnole, 

chaque texte faisant également foi. 

POUR LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République du Costa Rica : 
[SIGNÉ] 

SIGNÉ EN PRÉSENCE DE : 
[SIGNÉ] 
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No. 50805 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Hungary 

Agreement between the National Oceanic and Atmospheric Administration of the United 
States of America and the Ministry of Education of the Republic of Hungary for cooper-
ation in the GLOBE Program (with appendices). Washington, 10 March 1999 

Entry into force:  10 March 1999 by signature, in accordance with article 7  
Authentic texts:  English and Hungarian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Hongrie 

Accord entre l'Administration océanique et atmosphérique nationale des États-Unis d'Amé-
rique et le Ministère de l'éducation de la République de Hongrie relatif à la coopération 
dans le programme GLOBE (avec annexes). Washington, 10 mars 1999 

Entrée en vigueur :  10 mars 1999 par signature, conformément à l'article 7  
Textes authentiques :  anglais et hongrois 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50806 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Benin 

Exchange of notes constituting an agreement between the United States of America and Be-
nin regarding the employment of dependents of official employees on a reciprocal basis. 
Washington, 22 September 1998 and 3 December 1998 

Entry into force:  3 December 1998 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Bénin 

Échange de notes constituant un accord entre les États-Unis d'Amérique et le Bénin relatif à 
l'emploi des personnes à charge des employés officiels sur une base réciproque. Was-
hington, 22 septembre 1998 et 3 décembre 1998 

Entrée en vigueur :  3 décembre 1998 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50807 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Mozambique 

Treaty between the United States of America and the Republic of Mozambique concerning 
the encouragement and reciprocal protection of investment (with annex, protocol and 
exchange of letters). Washington, 1 December 1998 

Entry into force:  3 March 2005, in accordance with article XVI  
Authentic texts:  English and Portuguese 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Mozambique 

Traité entre les États-Unis d'Amérique et la République du Mozambique relatif à l'encoura-
gement et à la protection réciproque des investissements (avec annexe, protocole et 
échange de lettres). Washington, 1er décembre 1998 

Entrée en vigueur :  3 mars 2005, conformément à l'article XVI  
Textes authentiques :  anglais et portugais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

________ 
1 Translation provided by the Government of the United States of America – Traduction fournie par le Gouvernement 

des Etats-Unis d'Amérique. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TRAITÉ ENTRE LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LA RÉPUBLIQUE DU 
MOZAMBIQUE RELATIF À L’ENCOURAGEMENT ET À LA PROTECTION 
RÉCIPROQUE DES INVESTISSEMENTS 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et la République du Mozambique (ci-après 
dénommés les « Parties »); 

Désireux de renforcer la coopération économique existant entre les deux pays en ce qui 
concerne les investissements réalisés par des ressortissants et des entreprises d’une Partie sur le 
territoire de l’autre, 

Conscients qu’un accord sur le traitement à accorder à un tel investissement stimulera le flux 
des capitaux privés et le développement économique des Parties, 

Convenant qu’un cadre d’investissement stable optimisera l’utilisation efficace des ressources 
économiques et améliorera les conditions de vie, 

Reconnaissant que le développement des liens économiques et commerciaux peut promouvoir 
le respect des droits des travailleurs internationalement reconnus, 

Convenant que la réalisation de ces objectifs ne requiert aucun assouplissement des mesures 
d’application générale dans les domaines de la santé, de la sécurité et de l’environnement, et 

Décidés à conclure un traité relatif à l’encouragement et à la protection réciproque des 
investissements, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Aux fins du présent Traité : 
a) Le terme « entreprise » désigne toute entité constituée ou organisée légalement, à but 

lucratif ou non, privée ou publique, et comprend les sociétés, les fiducies, les sociétés de 
personnes, les entreprises individuelles, les filiales, les coentreprises, les associations et autres 
organisations; 

b) L’expression « entreprise d’une Partie » désigne une entreprise constituée ou organisée en 
vertu de la législation de cette Partie; 

c) Le terme « ressortissant » d’une Partie désigne une personne physique qui est un 
ressortissant de ladite Partie, conformément à son droit applicable; 

d) Le terme « investissement » d’un ressortissant ou d’une entreprise désigne tout type 
d’investissement détenu ou contrôlé directement ou indirectement par ce ressortissant ou cette 
entreprise, et comprend des investissements composés ou sous forme : 

i) D’une entreprise; 
ii) D’actions, de parts et d’autres formes de participation au capital social, de titres 

obligataires, d’obligations non garanties et d’autres formes d’intérêts de la dette dans 
une entreprise; 
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iii) De droits contractuels, tels que des contrats clés en main, contrats de construction ou 
de gestion, des contrats de production ou de partage des recettes, des contrats de 
concession et autres contrats similaires; 

iv) De biens corporels, y compris la propriété immobilière, et de biens incorporels, y 
compris les droits tels que les locations, les hypothèques, les privilèges et les gages; 

v) La propriété intellectuelle, y compris : 
Les droits d’auteur et les droits connexes,  
Les brevets, 
Les droits sur les variétés de plantes,  
Les dessins industriels, 
Les droits sur les schémas de configuration des semi-conducteurs, 
Les secrets commerciaux, y compris le savoir-faire et les renseignements commerciaux 

confidentiels,  
Les marques de commerce et de service, et  
Les appellations commerciales, et 
vi) Les droits conférés en vertu de la loi, tels que les licences et les permis; 

e) L’expression « investissement protégé en vertu du présent Traité » désigne 
l’investissement d’un ressortissant ou d’une entreprise d’une Partie, sur le territoire de l’autre; 

f) L’expression « entreprise publique » désigne une entreprise détenue ou contrôlée par une 
Partie sous forme de participation; 

g) L’expression « autorisation d’investissement » désigne une autorisation accordée par 
l’autorité de l’investissement étranger d’une Partie à un investissement protégé en vertu du présent 
Traité ou à un ressortissant ou à une entreprise de l’autre Partie; 

h) L’expression « accord d’investissement » désigne un accord écrit entre les autorités 
nationales d’une Partie et un investissement protégé en vertu du présent Traité ou un ressortissant 
ou une entreprise de l’autre Partie, qui i) accorde des droits concernant les ressources naturelles ou 
d’autres actifs sous le contrôle des autorités nationales, et ii) l’investissement sur lequel le 
ressortissant ou l’entreprise s’appuie pour établir ou acquérir un investissement protégé en vertu du 
présent Traité; 

i) L’expression « Convention CIRDI » désigne la Convention pour le règlement des 
différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d’autres États, adoptée à 
Washington le 18 mars 1965; 

j) Le terme « Centre » désigne le Centre international pour le règlement des différends 
relatifs aux investissements, institué par la Convention CIRDI; et 

k) L’expression « Règlement d’arbitrage de la CNUDCI » désigne le Règlement d’arbitrage 
de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international. 

Article II 

1. Concernant l’établissement, l’acquisition, l’expansion, l’administration, la gestion, 
l’exploitation et la vente ou toute autre forme de disposition des investissements protégés en vertu 
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du présent Traité, chacune des Parties accorde à l’autre un traitement au moins aussi favorable que 
celui qu’elle accorde, dans des circonstances similaires, aux investissements, sur son territoire, de 
ses ressortissants ou ses entreprises (ci-après dénommé « traitement national ») ou aux 
investissements, sur son territoire, de ressortissants ou d’entreprises d’un pays tiers, (ci-après 
dénommé « traitement de la nation la plus favorisée »), selon le plus favorable (ci-après dénommé 
« traitement national et de la nation la plus favorisée »). Chaque Partie veille à ce que ses 
entreprises publiques, accordent, dans la fourniture de leurs biens et services, le traitement national 
et de la nation la plus favorisée aux investissements protégés en vertu du présent Traité. 

2. a) L’une des Parties peut adopter ou maintenir des exceptions aux obligations visées au 
paragraphe 1, dans les secteurs ou en ce qui concerne les questions visées à l’annexe du présent 
Traité. En adoptant une telle exception, aucune des Parties ne peut exiger la cession, en tout ou en 
partie, des investissements protégés en vertu du présent Traité, en cours au moment où l’exception 
devient effective. 

b) Les obligations visées au paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux procédures stipulées dans 
les accords multilatéraux relatifs à l’acquisition ou au maintien des droits de propriété 
intellectuelle, conclus sous les auspices de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle. 

3. a) Chacune des Parties accorde à tout moment aux investissements protégés en vertu du 
présent Traité un traitement juste et équitable et toute la protection et la sécurité. Le traitement 
n’est, en aucun cas, moins favorable que celui requis par le droit international. 

b) Aucune des Parties n’entrave, par des mesures discriminatoires ou déraisonnables, 
l’administration, la gestion, l’exploitation et la vente, ou toute autre disposition des investissements 
protégés en vertu du présent Traité. 

4. Chaque Partie fournit les moyens adéquats pour faire valoir et renforcer les droits relatifs 
aux investissements protégés en vertu du présent Traité. 

5. Chaque Partie veille à ce que ses lois, règlements, pratiques et procédures administratives 
d’application générale et les décisions juridictionnelles qui concernent ou affectent les 
investissements protégés en vertu du présent Traité soient rapidement publiés ou rendus 
accessibles au public. 

Article III 

1. Les Parties s’abstiennent d’exproprier ou de nationaliser, directement ou indirectement, 
un investissement protégé en vertu du présent Traité par des mesures apparentées à une 
expropriation ou une nationalisation (« expropriation »), sauf pour utilité publique, d’une manière 
non discriminatoire, moyennant le paiement d’une indemnité rapide, adéquate et effective, et dans 
le respect de la loi et des principes généraux de traitement prévus au paragraphe 3 de l’article II. 

2. L’indemnité équivalente à la juste valeur marchande de l’investissement exproprié est 
versée sans délai, immédiatement avant que l’acte d’expropriation n’intervienne (« la date 
d’expropriation »), et est pleinement réalisable et librement transférable. La juste valeur marchande 
ne tient compte d’aucun changement de valeur qui survient en raison de l’annonce de la décision 
avant la date d’expropriation. 

3. Si la juste valeur marchande est libellée en monnaie librement convertible, l’indemnité 
versée n’est pas inférieure à celle-ci à la date de l’expropriation, en plus de l’intérêt à un taux 
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commercialement raisonnable pour cette monnaie, courant de la date d’expropriation jusqu’à la 
date du versement. 

4. Si la juste valeur marchande n’est pas libellée en monnaie librement utilisable, 
l’indemnité versée, convertie en monnaie de paiement au taux de change du marché en vigueur à la 
date du versement, ne peut être inférieure à : 

a) La juste valeur marchande à la date de l’expropriation, convertie en une monnaie 
librement convertible, au taux de change du marché en vigueur à cette date; plus 

b) Des intérêts à un taux commercialement raisonnable pour cette monnaie librement 
convertible, courant de la date de l’expropriation jusqu’à la date du versement. 

Article IV 

1. Chacune des Parties accorde le traitement national et de la nation la plus favorisée aux 
investissements protégés en vertu du présent Traité pour toute mesure liée aux pertes concernant 
les investissements sur son territoire en cas de guerre ou tout autre conflit armé, de révolution, 
d’état d’urgence nationale, d’insurrection, de troubles civils ou d’événements similaires. 

2. Chacune des Parties accorde la restitution, ou verse une indemnité conformément aux 
paragraphes 2 à 4 de l’article III, dans le cas où les investissements protégés en vertu du présent 
Traité subissent des pertes sur son territoire en raison d’une guerre ou tout autre conflit armé, 
d’une révolution, d’une situation d’état d’urgence nationale, d’une insurrection, de troubles civils 
ou d’événements similaires, qui résultent : 

a) D’une réquisition de tout ou partie de l’investissement par les forces ou les autorités de la 
Partie; ou 

b) De la destruction de tout ou partie de l’investissement par les forces ou les autorités de la 
Partie, et que n’imposait nullement la situation. 

Article V 

1. Chacune des Parties permet que tous les transferts concernant les investissements 
protégés en vertu du présent Traité soient réalisés librement et sans délai vers son territoire et hors 
de celui-ci. Ces transferts peuvent comprendre : 

a) Les apports au capital; 
b) Les profits, dividendes, plus-value fiscale et produits de la vente de tout ou partie de 

l’investissement, ou le produit de la liquidation partielle ou totale de l’investissement; 
c) Les intérêts, paiements de redevances, frais de gestion, d’assistance technique et autres 

frais; 
d) Les versements effectués sous contrat, y compris les contrats de prêt; et 
e) Les indemnités au titre des articles III et IV et les versements découlant de différends en 

matière d’investissement. 
2. Chacune des Parties autorise les transferts effectués dans une monnaie librement 

convertible au taux de change du marché en vigueur à la date des transferts. 
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3. Chacune des Parties permet les rendements en nature, autorisés ou prévus dans le cadre 
d’une autorisation d’investissement, d’un accord d’investissement ou de tout autre accord écrit 
entre l’une d’entre elles et un investissement protégé en vertu du présent Traité ou un ressortissant 
ou une entreprise de l’autre Partie. 

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 à 3 ci-dessus, une Partie peut empêcher un 
transfert en appliquant de manière équitable, non discriminatoire et en toute bonne foi sa 
législation dans les cas suivants : 

a) La faillite, l’insolvabilité ou la protection des droits des créanciers; 
b) L’émission et la négociation de valeurs mobilières ou les opérations ayant pour objet des 

valeurs mobilières; 
c) Les infractions pénales; ou 
d) L’exécution de jugements rendus à l’issue de procédures judiciaires. 

Article VI 

Aucune des Parties ne mandate ou ne fait valoir, comme condition à l’établissement, 
l’acquisition, l’expansion, l’administration, la gestion ou l’exploitation d’un investissement protégé 
en vertu du présent Traité, une exigence (y compris un engagement lié à l’obtention d’une 
permission ou d’une autorisation gouvernementale) : 

a) Pour parvenir à un niveau ou un pourcentage donné de contenu local, ou pour acquérir, 
utiliser ou autrement accorder une préférence à des produits ou des services d’origine ou de source 
locales; 

b) Pour limiter les importations par l’investissement de produits ou de services en rapport à 
un volume ou à une valeur quelconque de production, d’exportations ou de recettes en devises; 

c) Pour exporter un type, un niveau ou un pourcentage particulier de produits ou de services 
vers une région de marché en général ou en particulier; 

d) Pour limiter les ventes par l’investissement de produits ou de services sur le territoire de 
la Partie, pour un volume spécifique ou une valeur de production, d’exportation ou de recettes en 
devises; 

e) Pour transférer la technologie, un processus de production ou un autre savoir-faire 
exclusif à un ressortissant ou une entreprise sur le territoire de la Partie, sauf en cas d’ordonnance 
ou d’engagement exécuté par une cour de justice, un tribunal administratif ou une autorité en 
matière de régulation de la concurrence pour réparer une violation présumée ou prononcée du droit 
de la concurrence; ou 

f) Pour effectuer un type, un niveau ou un pourcentage particulier de recherche et de 
développement sur le territoire de la Partie. 

Ces exigences n’incluent pas les conditions régissant la réception ou le maintien de la 
réception d’un avantage. 

Article VII 

1. a) Conformément à sa législation relative à l’entrée et la sortie des étrangers, chacune des 
Parties autorise l’entrée et le séjour des ressortissants de l’autre Partie sur son territoire dans le but 
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d’établir, de développer, de gérer ou de conseiller l’exploitation d’un investissement dans lequel 
ceux-ci, ou une entreprise de l’autre Partie qui les emploie, ont engagé, ou sont sur le point 
d’engager, un montant substantiel de capitaux ou d’autres ressources. 

b) Aucune des Parties n’exige, en autorisant cette entrée conformément aux dispositions de 
l’alinéa a) du paragraphe 1, une validation de la certification de travail ou d’autres procédures à 
effet similaire, ou n’applique de restriction numérique. 

2. Chacune des Parties autorise les investissements protégés en vertu du présent Traité à 
engager un personnel de direction de son choix, indépendamment de la nationalité. 

Article VIII 

Les Parties conviennent de se consulter dans les meilleurs délais, à la demande de l’une 
d’entre elles, pour résoudre tout différend en rapport avec le présent Traité, ou discuter de toute 
question ayant trait à l’interprétation ou à l’application du présent Traité ou à la réalisation de ses 
objectifs. 

Article IX 

1. Aux fins du présent Traité, un différend en matière d’investissement est un différend entre 
une des Parties et un ressortissant ou une entreprise de l’autre Partie découlant d’une autorisation 
d’investissement, d’un accord d’investissement ou d’une violation présumée d’un droit conféré, 
créé ou organisé par le présent Traité concernant un investissement protégé. 

2. Un ressortissant ou une entreprise partie à un différend en matière d’investissement peut 
soumettre le différend pour règlement selon l’une des options suivantes : 

a) Les cours de justice ou les tribunaux administratifs de la Partie concernée par le différend; 
ou 

b) Les procédures pertinentes de règlement des différends préalablement convenues; ou 
c) Les dispositions du paragraphe 3. 
3. a) Si le ressortissant ou l’entreprise n’a pas soumis le différend pour règlement 

conformément aux alinéa a) ou b) du paragraphe 2, et si 90 jours se sont écoulés depuis la date à 
laquelle le différend est survenu, le ressortissant ou l’entreprise concernée peut soumettre le 
différend au règlement par arbitrage exécutoire : 

i) Au Centre, si celui-ci est disponible; ou 
ii) Au Mécanisme supplémentaire du Centre, si le Centre n’est pas disponible; ou 
iii) Conformément au Règlement d’arbitrage de la CNUDCI; ou 
iv) Si les deux parties au différend sont d’accord, à toute autre institution d’arbitrage ou 

conformément à tout autre règlement d’arbitrage. 
b) Un ressortissant ou une entreprise peut, nonobstant la soumission éventuelle d’un 

différend à une procédure d’arbitrage exécutoire en vertu de l’alinéa a) du paragraphe 3, demander 
une injonction interlocutoire n’impliquant pas le paiement de dommages auprès de cours de justice 
ou des tribunaux administratifs de la Partie qui est partie au différend, avant l’ouverture de la 
procédure arbitrale ou durant la procédure, pour la préservation de ses droits et intérêts. 
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4. Chacune des Parties consent à soumettre tout différend relatif à un investissement à un 
règlement par arbitrage exécutoire conformément au choix du ressortissant ou de l’entreprise aux 
termes des sous-alinéas i), ii) et iii) de l’alinéa a) du paragraphe 3, ou au consentement mutuel des 
deux parties au différend, conformément aux dispositions du sous-alinéa iv) de l’alinéa a) du 
paragraphe 3. Ce consentement et la soumission du différend par un ressortissant ou une entreprise 
conformément aux dispositions de l’alinéa a) du paragraphe 3 satisfont aux exigences suivantes : 

a) Les dispositions du chapitre II de la Convention CIRDI (De la compétence du Centre) et 
le Règlement du Mécanisme supplémentaire du CIRDI en ce qui concerne l’accord écrit des 
parties au différend; et 

b) Les dispositions de l’article II de la Convention des Nations Unies pour la reconnaissance 
et l’exécution des sentences arbitrales étrangères, conclue à New York le 10 juin 1958, en ce qui 
concerne un « consentement écrit ». 

5. Toute procédure d’arbitrage aux termes des sous-alinéas ii), iii) ou iv) de l’alinéa a) du 
paragraphe 3 est organisée dans un État partie à la Convention des Nations Unies pour la 
reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères, conclue à New York le 
10 juin 1958. 

6. Toute sentence arbitrale rendue en vertu du présent article est définitive et exécutoire 
pour les parties au différend. Chacune des Parties exécute sans délai les dispositions de toute 
sentence et veille à ce qu’elles soient appliquées sur son territoire. 

7. Dans toute procédure de règlement d’un différend en matière d’investissement, aucune 
des Parties ne fait valoir comme moyen de défense une demande reconventionnelle, un droit de 
compensation ou, pour toute autre raison, le fait que l’indemnisation ou toute autre compensation 
pour tout ou partie des dommages présumés a été reçue ou le sera, en exécution d’un contrat 
d’assurance ou d’un contrat de garantie. 

8. Aux fins de l’alinéa b) du paragraphe 2) de l’article 25 de la Convention CIRDI et du 
présent article, une entreprise d’une des Parties qui, immédiatement avant que ne se produise 
l’événement ou les événements donnant lieu à un différend en matière d’investissement, était un 
investissement protégé en vertu du présent Traité, est traitée comme une entreprise de l’autre 
Partie. 

Article X 

1. Tout différend entre les Parties concernant l’interprétation ou l’application du présent 
Traité qui n’est pas résolu par des consultations ou par une autre voie diplomatique est soumis, à la 
demande de l’une des Parties, à un tribunal arbitral pour décision exécutoire conformément aux 
règlements applicables du droit international. En l’absence de convention contraire des Parties, le 
Règlement d’arbitrage de la CNUDCI prévaut, sauf dans la mesure où ces règlements sont 
a) modifiés par les Parties ou b) modifiés par les arbitres, à moins que l’une ou l’autre Partie ne 
s’oppose aux modifications proposées. 

2. Dans un délai de deux mois suivant la réception d’une demande, chacune des Parties 
nomme un arbitre. Les deux arbitres désignent un troisième arbitre comme président, qui est un 
ressortissant d’un pays tiers. Le Règlement d’arbitrage de la CNUDCI applicable à la nomination 
des membres du groupe spécial d’arbitrage composé de trois membres s’applique mutatis mutandis 
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à la désignation du groupe spécial, sauf dans la mesure où l’autorité investie du pouvoir de 
nomination à laquelle il est fait référence dans ces règlements est le Secrétaire général du Centre. 

3. Sauf accord contraire, toutes les demandes sont formulées et toutes les audiences 
achevées dans un délai de six mois suivant la date de désignation du troisième arbitre. Le groupe 
spécial d’arbitrage rend ses décisions dans un délai de deux mois suivant la date des soumissions 
finales ou de la clôture des audiences, selon la dernière éventualité. 

4. Les frais engagés par le président et les autres arbitres, ainsi que les autres frais liés à la 
procédure, sont répartis de manière égale entre les Parties. Cependant, le groupe spécial 
d’arbitrage peut, à sa discrétion, décider qu’une part plus importante des frais soit supportée par 
l’une des Parties. 

Article XI 

Le présent Traité ne déroge pas aux situations suivantes, qui accordent aux investissements 
protégés un traitement plus favorable que celui accordé par le présent Traité : 

a) Aux lois, règlements, pratiques ou procédures administratives, ni aux décisions 
administratives ou juridictionnelles de l’une ou l’autre des Parties; 

b) Aux obligations en droit international; ou 
c) Aux obligations assumées par l’une ou l’autre des Parties, y compris celles figurant dans 

un accord ou une autorisation d’investissement. 

Article XII 

Chacune des Parties se réserve le droit de refuser à une entreprise de l’autre Partie les 
avantages du présent Traité si des ressortissants d’un pays tiers possèdent ou contrôlent 
l’entreprise et : 

a) La Partie qui oppose un refus n’entretient pas de relations économiques normales avec le 
pays tiers; ou 

b) L’entreprise n’exerce aucune activité commerciale importante sur le territoire de la Partie 
où elle est légalement constituée ou organisée. 

Article XIII 

1. Aucune disposition du présent Traité n’impose d’obligations concernant les questions 
fiscales, à l’exception : 

a) Des articles III, IX et X qui sont applicables en matière d’expropriation; et 
b) L’article IX qui est applicable concernant un accord ou une autorisation d’investissement. 
2. Concernant l’application de l’article III, un investisseur faisant valoir qu’une mesure 

fiscale implique une expropriation peut soumettre ce différend à l’arbitrage conformément aux 
dispositions du paragraphe 3 de l’article IX, à condition qu’il en réfère d’abord aux autorités 
fiscales compétentes des deux Parties aux fins d’établir si cette mesure fiscale implique ou non une 
expropriation. 
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3. Toutefois, l’investisseur ne peut soumettre le différend à l’arbitrage si, dans un délai de 
neuf mois suivant la date du renvoi, les autorités fiscales compétentes des deux Parties décident 
que la mesure fiscale n’implique pas d’expropriation. 

Article XIV 

1. Le présent Traité n’empêche pas l’une des Parties d’appliquer des mesures qu’elle juge 
nécessaires à l’accomplissement de ses obligations en ce qui concerne le maintien ou la 
restauration de la paix ou de la sécurité internationale, ou la protection de ses intérêts sécuritaires 
essentiels. 

2. Le présent Traité n’empêche pas l’une des Parties de prescrire des formalités particulières 
en rapport avec les investissements protégés en vertu du présent Traité, telles qu’une exigence que 
ces investissements soient légalement constitués en vertu des lois et règlements de ladite Partie, ou 
que les transferts de devises ou autres instruments monétaires soient signalés, pourvu que ces 
formalités ne portent pas atteinte à la substance de l’un des droits énoncés dans le présent Traité. 

Article XV 

1. a) Les obligations du présent Traité sont applicables aux subdivisions politiques des 
Parties. 

b) Concernant le traitement accordé par un État, un territoire ou une possession des États-
Unis d’Amérique, le traitement national signifie un traitement au moins aussi favorable que le 
traitement accordé dans des situations similaires aux investissements des ressortissants des États-
Unis d’Amérique qui y résident et des entreprises légalement constituées en vertu des lois et 
règlements d’autres États, territoires ou possessions des États-Unis d’Amérique. 

2. Les obligations de l’une des Parties en vertu du présent Traité, sont applicables à une 
entreprise publique dans l’exercice de toute autorité gouvernementale réglementaire, 
administrative ou autre, qui lui est déléguée par cette Partie. 

Article XVI 

1. Le présent Traité entre en vigueur trente jours après la date d’échange des instruments de 
ratification. Il reste en vigueur pendant une période de dix ans et continue de s’appliquer par la 
suite, sauf dénonciation, conformément au paragraphe 2. Il est applicable aux investissements 
protégés en vertu du présent Traité existant au moment de son entrée en vigueur, ainsi qu’à ceux 
établis ou acquis par la suite. 

2. Le présent Traité peut être dénoncé par l’une des Parties au terme des dix premières 
années ou à tout moment par la suite, moyennant un préavis écrit adressé à l’autre Partie. 

3. Pendant dix années après la date de dénonciation, tous les autres articles continuent d’être 
applicables aux investissements protégés en vertu du présent Traité ou acquis avant la date de 
dénonciation, sauf dans la mesure où ces articles s’étendent à l’établissement ou l’acquisition 
d’investissements protégés en vertu du présent Traité. 

4. L’annexe, le Protocole et la lettre d’accompagnement font partie intégrante du présent 
Traité. 
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EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Traité. 
FAIT à Washington, le 1er décembre 1998, en langues anglaise et portugaise, les deux textes 

faisant également foi. 

Pour les États-Unis d’Amérique :  
[CHARLENE BARSHEFSKY] 

Pour la République du Mozambique :  
[LEONARDO SANTOS SIMAO] 
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ANNEXE 

1. Les États-Unis d’Amérique peuvent adopter ou maintenir des exceptions à l’obligation 
d’accorder le traitement national aux investissements protégés en vertu du présent Traité dans les 
secteurs, ou en ce qui concerne les questions mentionnées ci-dessous : 

L’énergie atomique, les agents de douane, les brevets d’émissions, les transporteurs, les 
services de radio aéronautique, COMSAT, les subventions ou concessions, y compris les 
prêts, les garanties et les assurances soutenus par le Gouvernement, les mesures publiques et 
locales exemptées de l’article 1102 du Traité de libre-échange nord-américain, conformément 
à son article 1108, et la pose de câbles sous-marins. 

Le traitement de la nation la plus favorisée est accordé dans les secteurs et en ce qui concerne les 
questions mentionnées ci-dessus. 
2. Les États-Unis d’Amérique peuvent adopter ou maintenir des exceptions à l’obligation 
d’accorder le traitement national et de la nation la plus favorisée aux investissements protégés en 
vertu du présent Traité dans les secteurs ou en ce qui concerne les questions mentionnées ci-
dessous : 
La pêche, le transport aérien et maritime et les activités connexes; le secteur bancaire, les 
assurances, les titres et autres services financiers, les transmissions à domicile de services directs 
par satellite (DTH), les services de télédiffusion directe par satellite (SRD) et les services 
audionumériques.  
3. Chaque Partie convient d’accorder le traitement national aux investissements protégés en 
vertu du présent traité dans les secteurs suivants : 

La location des droits d’exploitation minière et les emprises des canalisations sur les terres de 
l’État. 
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PROTOCOLE 

1. Les Parties confirment leur entente mutuelle selon laquelle aucune disposition de l’article 
VI ne saurait être interprétée comme leur interdisant d’exiger des déclarations d’impact 
environnemental, des plans de gestion environnementale ou toute autre mesure de santé publique et 
de sécurité, à condition que ces mesures soient par ailleurs conformes aux autres dispositions du 
Traité. 
2. En ce qui concerne l’article VII, la République du Mozambique confirme que le Traité 
sert à satisfaire aux exigences de toute autorisation nécessaire en vertu de sa législation pour le 
recrutement de ressortissants étrangers à des postes de direction. 
3. Les Parties confirment leur entente mutuelle selon laquelle les dispositions du présent 
Traité ne lient aucune d’entre elles en ce qui concerne tout acte ou tout fait qui a eu lieu ou toute 
situation qui a cessé d’exister avant l’entrée en vigueur du présent Traité. 
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I 
 

Washington, 1er décembre 1998  

 
Madame l’Ambassadrice : 

J’ai l’honneur de confirmer l’entente suivante, conclue entre la République du Mozambique et 
les États-Unis d’Amérique dans le cadre des négociations sur le Traité relatif à l’encouragement et 
à la protection réciproque des investissements. 

Aux fins de remplir ses obligations découlant de l’article II du Traité, la République du 
Mozambique mettra en œuvre les dispositions de sa Loi n° 19/97 en date du 1er octobre (Loi de 
l’utilisation et de l’aménagement du territoire) et toute autre disposition législative portant sur le 
même sujet ou essentiellement sur le même sujet, d’une manière qui assure aux investissements 
couverts le traitement et les possibilités accordés dans des situations similaires aux personnes 
physiques et morales nationales réputées avoir la nationalité mozambicaine, que ce soit à des fins 
lucratives ou non, y compris, mais sans s’y limiter, aux personnes morales nationales. 

J’ai l’honneur de proposer que cette entente soit considérée comme partie intégrante du Traité. 
Je vous serais reconnaissant de bien vouloir confirmer que cette entente est acceptable pour 

votre Gouvernement. 
 

LEONARDO SANTOS SIMAO 
Ministre des affaires étrangères  

et de la coopération  
 
Son Excellence Madame Charlene Barshefsky,  
Représentante des États-Unis pour le commerce 
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II 

1er décembre 1998. 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre dont la teneur est la suivante : 

[Voir lettre I] 

J’ai en outre l’honneur de confirmer que mon Gouvernement partage cette entente et de 
proposer qu’elle soit considérée comme partie intégrante du Traité. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma considération distinguée. 
CHARLENE BARSHEFSKY 

 
Son Excellence 
Monsieur Leonard Santos Simao, 
Ministre des affaires étrangères  
et de la coopération du Mozambique 
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No. 50808 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Mexico 

Memorandum of Understanding between the Department of Agriculture Forest Service and 
the Federal Communications Commission of the United States of America and the Secre-
taría de Comunicaciones y Transportes of the United Mexican States for the use of ra-
dio-frequencies, coordination and cooperation for emergency purposes (with annexes). 
Washington, 9 December 1998, and Mexico City, 9 December 1998 

Entry into force:  9 December 1998 by signature, in accordance with article VII  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Mexique 

Mémorandum d'accord entre le Service des forêts du Département de l'agriculture et la 
Commission fédérale des communications des États-Unis d'Amérique et le Secrétariat 
des communications et des transports des États-Unis du Mexique relatif à l'utilisation 
des fréquences radio, la coordination et la coopération en cas d'urgence (avec annexes). 
Washington, 9 décembre 1998, et Mexico, 9 décembre 1998 

Entrée en vigueur :  9 décembre 1998 par signature, conformément à l'article VII  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 





Volume 2918, I-50809 

 131 

No. 50809 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Kenya 

Investment Incentive Agreement between the Government of the United States of America 
and the Government of the Republic of Kenya. Nairobi, 3 December 1998 

Entry into force:  3 December 1998 by notification, in accordance with article 5  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Kenya 

Accord de promotion des investissements entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
et le Gouvernement de la République du Kenya. Nairobi, 3 décembre 1998 

Entrée en vigueur :  3 décembre 1998 par notification, conformément à l'article 5  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE PROMOTION DES INVESTISSEMENTS ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU KENYA 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République du Kenya, 
Affirmant leur désir commun d’encourager les activités économiques en République du Kenya 

favorables au développement de ses ressources économiques et de ses capacités de production, et 
Reconnaissant que la réalisation de cet objectif peut être favorisée par le soutien à 

l’investissement offert par l’Overseas Private Investment Corporation (« OPIC »), institution de 
développement et organisme des États-Unis d’Amérique, sous forme d’assurance et de réassurance 
des investissements, de placements par emprunt et en actions, et de garanties d’investissement, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Dans le présent Accord, les expressions et termes suivants s’entendent comme suit :  
L’expression « soutien à l’investissement » s’entend de tout placement par emprunt ou en 

actions, de toute garantie d’investissement et de toute assurance ou réassurance consentis par 
l’organisme émetteur au titre d’un projet mené sur le territoire de la République du Kenya.  

L’expression « organisme émetteur » s’entend de l’OPIC et de tout organisme des États-Unis 
d’Amérique lui succédant, ainsi que de tout agent de l’un ou l’autre.  

Le terme « impôts » s’entend de tous les impôts, prélèvements, impositions, droits de timbre, 
droits de douane et taxes actuels ou futurs, directs ou indirects, imposés en République du Kenya 
et de toutes les obligations qui en découlent. 

Article 2 

a) L’organisme émetteur n’est pas soumis à la réglementation applicable aux organisations 
d’assurance ou financières en vertu de la législation de la République du Kenya.  

b) L’organisme émetteur, toutes les opérations et activités entreprises par lui au titre d’un 
soutien à l’investissement et tous les paiements, qu’ils soient d’intérêts, de capital, d’honoraires, de 
dividendes, de primes ou du produit de la liquidation d’actifs ou de toute autre nature qui sont 
effectués, reçus ou garantis par l’organisme émetteur en relation avec un soutien à l’investissement, 
sont exonérés d’impôts, qu’ils soient imposés directement à l’organisme émetteur ou que des tiers 
en soient redevables en premier lieu. Ni les projets bénéficiant d’un soutien à l’investissement ni 
les investisseurs qui investissent dans ces projets ne sont exemptés d’impôts en vertu du présent 
article, dans la mesure, toutefois, où aucun soutien à l’investissement ne saurait être soumis à un 
régime fiscal moins favorable que celui qui est appliqué au soutien à l’investissement en 
provenance d’un autre organisme de développement national ou multilatéral exerçant ses activités 
sur le territoire de la République du Kenya. L’organisme émetteur n’est pas assujetti à l’impôt du 
fait d’un transfert, d’une succession ou autre acquisition qui interviendrait conformément au 
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paragraphe c) du présent article ou du paragraphe a) de l’article 3 ci-après, mais les obligations 
fiscales au titre d’impôts précédemment courus et impayés au titre d’intérêts reçus par l’organisme 
émetteur ne sont pas annulées par suite d’un tel transfert, succession ou autre acquisition. 

c) Si l’organisme émetteur effectue un paiement à une personne physique ou morale, ou s’il 
exerce ses droits en tant que créancier ou subrogé au titre d’un soutien à l’investissement, le 
Gouvernement de la République du Kenya reconnaît le transfert à l’organisme émetteur, ou 
l’acquisition par ce dernier, de toutes liquidités et de tous comptes, crédits, effets ou autres avoirs 
au titre de ce paiement ou de l’exercice de ces droits, ainsi que la succession à l’organisme 
émetteur de tout droit, titre, créance, privilège ou motif d’une action en justice existant ou pouvant 
naître à cette occasion. 

d) Concernant des intérêts transférés à l’organisme émetteur ou auxquels celui-ci est subrogé 
en vertu du présent article, l’organisme émetteur ne pourra faire valoir des droits dépassant ceux de 
la personne physique ou morale de laquelle ces intérêts ont été reçus, dans la mesure où aucune 
disposition du présent Accord ne limitera le droit du Gouvernement des États-Unis à faire valoir 
une réclamation en vertu du droit international en sa qualité d’entité souveraine, à la différence de 
droits que les États-Unis peuvent avoir en qualité d’émetteur en vertu du paragraphe c) du présent 
article.  

Article 3 

a) Les fonds en monnaie de la République du Kenya, y compris les liquidités, comptes, 
crédits, effets ou autres avoirs acquis par l’organisme émetteur en faisant un paiement ou dans 
l’exercice de ses droits en tant que créancier en relation avec un soutien à l’investissement accordé 
par l’organisme émetteur pour un projet mis en œuvre sur le territoire de la République du Kenya 
reçoivent, sur le territoire de la République du Kenya, un traitement qui n’est pas moins favorable, 
quant à l’utilisation et la conversion de ces fonds, que le traitement auquel ils auraient eu droit s’ils 
avaient été entre les mains de la personne ou entité de laquelle l’organisme émetteur les a acquis. 

b) Ces monnaies et crédits peuvent être transférés par l’organisme émetteur à toute personne 
ou entité et, dès la réalisation du transfert, sont librement disponibles en vue de leur utilisation par 
cette personne ou entité sur le territoire de la République du Kenya conformément à ses lois. 

Article 4 

a) Tout différend entre le Gouvernement de la République du Kenya et le Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique concernant l’interprétation du présent Accord ou qui, de l’avis de l’une ou 
l’autre des Parties, soulève une question de droit international découlant de tout projet ou activité 
pour lesquels un soutien à l’investissement a été accordé, est réglé dans toute la mesure possible 
par voie de négociations entre les deux Gouvernements. Si, dans les six mois suivant une demande 
de négociation, les deux Gouvernements ne sont pas parvenus à le régler, le différend, y compris la 
question de savoir s’il comporte un élément de droit international, est soumis, à l’initiative de l’un 
ou l’autre Gouvernement, à un tribunal arbitral pour être réglé conformément au paragraphe b) du 
présent article.  

b) Le tribunal auquel il est fait référence au paragraphe a) du présent article est constitué et 
fonctionne de la manière suivante : 
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i) Chaque Gouvernement nomme un arbitre. Ces deux arbitres désignent d’un commun 
accord un président du tribunal, qui est un ressortissant d’un État tiers et dont la 
nomination est soumise à l’approbation des deux Gouvernements. Les arbitres sont 
nommés dans un délai de trois mois et le président dans un délai de six mois à 
compter de la date de réception de la demande d’arbitrage présentée par l’un ou 
l’autre des deux Gouvernements. Si les nominations ne sont pas faites dans les délais 
prescrits, chacun des deux Gouvernements peut, en l’absence de tout autre accord, 
prier le Secrétaire général du Centre international pour le règlement des différends 
relatifs aux investissements de procéder à la nomination ou aux nominations 
nécessaires. 

ii) Les décisions du tribunal arbitral sont prises à la majorité des voix et fondées sur les 
principes et règles applicables du droit international. Ses décisions sont définitives et 
exécutoires. 

iii) Au cours de la procédure, chaque Gouvernement assume les frais de son arbitre et de 
sa représentation devant le tribunal. Les frais du président et les autres coûts de 
l’arbitrage sont assumés à parts égales par les deux Gouvernements. Dans sa 
sentence, le tribunal peut changer la répartition des frais entre les deux 
Gouvernements.  

iv) À tous autres égards, le tribunal arbitral arrête lui-même ses procédures. 

Article 5 

a) Le présent Accord entrera en vigueur à la date où le Gouvernement de la République du 
Kenya fait savoir au Gouvernement des États-Unis d’Amérique que toutes les conditions légales à 
cet effet ont été remplies.  

b) Le présent Accord demeure en vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai de six mois à 
compter de la date de réception d’une note par laquelle l’un des deux Gouvernements informe 
l’autre de son intention de le dénoncer. En ce cas, les dispositions du présent Accord relatives au 
soutien à l’investissement accordé pendant que le présent Accord était en vigueur resteront en 
vigueur tant que le soutien à l’investissement en question reste dû, mais en aucun cas plus de 
20 ans à compter de l’expiration du présent Accord. 

c) À son entrée en vigueur, le présent Accord remplacera l’Accord relatif aux garanties 
d’investissement entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la 
République du Kenya, conclu par échange de notes signées à Nairobi le 20 avril 1964. Toute 
question concernant la République du Kenya ayant trait au soutien par l’OPIC à des 
investissements sur le territoire de la République du Kenya antérieure à l’entrée en vigueur du 
présent Accord sera réglée conformément aux dispositions du présent Accord.  

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dument habilités par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Nairobi, République du Kenya, le 3 décembre 1998, en double exemplaire. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
KIRK ROBERTSON 

Vice-Président exécutif de l’OPIC 
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Pour le Gouvernement de la République du Kenya : 
JOSEPH KAMOTHO 

Ministre du commerce  



Volume 2918, I-50810 

 139 

No. 50810 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

The former Yugoslav Republic of Macedonia 

Exchange of notes constituting an agreement between the United States of America and the 
Republic of Macedonia regarding the employment of eligible family members on a re-
ciprocal basis (with annex). Washington, 10 December 1998 

Entry into force:  10 December 1998 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Ex-République yougoslave de Macédoine 

Échange de notes constituant un accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
et la République de Macédoine relatif à l'emploi des membres de famille éligibles sur une 
base réciproque (avec annexe). Washington, 10 décembre 1998 

Entrée en vigueur :  10 décembre 1998 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50811 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Suriname 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of Suriname concerning cooperation in maritime law enforcement. Para-
maribo, 31 December 1998 

Entry into force:  26 August 1999 by notification, in accordance with article 23  
Authentic texts:  Dutch and English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Suriname 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la Répu-
blique du Suriname concernant la coopération en matière d'application du droit mari-
time. Paramaribo, 31 décembre 1998 

Entrée en vigueur :  26 août 1999 par notification, conformément à l'article 23  
Textes authentiques :  néerlandais et anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
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[ DUTCH TEXT – TEXTE NÉERLANDAIS ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
D’AMÉRIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU 
SURINAME POUR L’APPLICATION DU DROIT MARITIME 

Préambule 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République du 
Suriname (ci-après dénommés « les Parties »), 

Conscients de la complexité du problème que constituent le trafic illicite de drogues par mer et 
les autres activités illégales, 

Tenant compte de l’urgente nécessité de la coopération internationale pour combattre le trafic 
illicite par mer, qui est reconnue par la Convention unique sur les stupéfiants de 1961 et son 
Protocole de 1972, la Convention sur les substances psychotropes de 1971, la Convention des 
Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes de 1988 (ci-
après dénommée « la Convention de 1988 »), et la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer de 1982, 

Rappelant que la Convention de 1988 demande aux Parties d’envisager de conclure des 
accords bilatéraux afin de mettre en œuvre les dispositions de la Convention ou d’en améliorer 
l’efficacité, et 

Souhaitant renforcer la coopération entre les Parties et ainsi accroître leur efficacité dans la 
lutte contre le trafic illicite par mer et les autres activités illégales en mer au moyen d’une 
assistance technique, de la formation et du développement de capacités renforcées, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte n’exige une interprétation différente : 
1) L’expression « trafic illicite » a le même sens qui lui est donné à l’alinéa m) de l’article 

premier de la Convention de 1988. 
2) L’expression « trafic illicite » comprend également les autres activités illégales proscrites 

par le droit international, notamment les autres conventions internationales auxquelles les deux 
États sont parties, mais uniquement dans la mesure où l’application en vertu du présent Accord est 
autorisée par la législation des deux États. 

3) L’expression « agents des forces de l’ordre » désigne, pour le Gouvernement de la 
République du Suriname, les agents des forces de l’ordre en uniforme expressément habilités par 
l’autorité des forces de l’ordre et, pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, les membres 
en uniforme de la Garde côtière des États-Unis. 

4) L’expression « autorité des forces de l’ordre » désigne, pour le Gouvernement de la 
République du Suriname, le Procureur général de la République du Suriname et, pour le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique, la Garde côtière des États-Unis. 
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5) L’expression « navires des forces de l’ordre » désigne les navires des Parties ou d’États 
tiers dont conviennent les Parties, sur lesquels sont embarqués des agents des forces de l’ordre des 
Parties, clairement identifiés et identifiables comme étant affectés à un service public et habilités à 
cet effet, y compris les embarcations et les aéronefs se trouvant sur ces navires. 

6) L’expression « aéronefs des forces de l’ordre » désigne les aéronefs des Parties 
participant à des opérations des forces de l’ordre ou à des opérations de soutien aux activités des 
forces de l’ordre, clairement identifiés et identifiables comme étant affectés à un service public et 
habilités à cet effet. 

7) L’expression « le territoire et les eaux surinamais » désigne le territoire, la mer territoriale 
et les eaux intérieures du Suriname ainsi que l’espace aérien qui les surplombe, définis 
conformément à la Constitution de la République du Suriname et établis conformément au droit 
international. 

8) L’expression « navire ou aéronef suspect » désigne un navire ou un aéronef utilisé à des 
fins commerciales ou privées à l’égard duquel il existe des motifs raisonnables de croire qu’il se 
livre au trafic illicite. 

Article 2. Nature et portée de l’Accord 

Les Parties coopèrent dans toute la mesure possible en vue de la lutte contre le trafic illicite, 
en fonction des ressources disponibles pour l’application de la loi et des priorités connexes. 

Article 3. Opérations sur le territoire national, dans les eaux nationales  
et au-dessus  

Les opérations de lutte contre le trafic illicite menées sur le territoire et dans les eaux d’une 
Partie, et au-dessus de ceux-ci, relèvent de la responsabilité et de l’autorité de ladite Partie. 

Article 4. Programme conjoint d’application du droit maritime 

1. Les Parties mettent en place un programme conjoint d’application du droit maritime entre 
leurs autorités des forces de l’ordre. Chaque Partie peut désigner un coordonnateur pour organiser 
ses activités au titre du programme et faire connaître à l’autre Partie les navires et les responsables 
participant au programme. 

2. Le Gouvernement de la République du Suriname s’engage à établir un centre des 
opérations pour la conduite des opérations au titre du présent Accord. 

3. Le Gouvernement de la République du Suriname peut désigner des agents des forces de 
l’ordre qualifiés en qualité de responsables de l’application du droit maritime. Sous réserve de la 
législation surinamaise, les responsables de l’application du droit maritime peuvent, lorsque les 
circonstances s’y prêtent : 

a) Embarquer sur des navires des forces de l’ordre des États-Unis; 
b) Autoriser la poursuite dans les eaux surinamaises, par les navires des forces de l’ordre des 

États-Unis sur lesquels ils sont embarqués, des navires ou aéronefs suspects qui fuient sur le 
territoire ou dans les eaux du Suriname ou au-dessus de ceux-ci; 
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c) Autoriser les navires des forces de l’ordre des États-Unis sur lesquels ils sont embarqués à 
mener des patrouilles dans les eaux surinamaises; 

d) Faire appliquer les lois surinamaises dans les eaux surinamaises, ou au large de celles-ci 
dans le cadre du droit de poursuite, ou selon d’autres modalités conformément au droit 
international; et 

e) Autoriser les agents des forces de l’ordre des États-Unis à aider à l’application des lois 
surinamaises. 

4. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique peut désigner des agents des forces de 
l’ordre qualifiés en qualité de responsables de l’application du droit maritime. Sous réserve de la 
législation des États-Unis, les responsables de l’application du droit maritime des États-Unis 
peuvent, lorsque les circonstances s’y prêtent : 

a) Embarquer sur des navires des forces de l’ordre surinamais; 
b) Apporter conseil et assistance aux agents des forces de l’ordre surinamais pour la 

conduite d’arraisonnements de navires aux fins de l’application des lois surinamaises; 
c) Faire appliquer, au large de la mer territoriale surinamaise, les lois des États-Unis 

lorsqu’ils sont autorisés à le faire; et 
d) Autoriser les navires surinamais sur lesquels ils sont embarqués à aider à l’application des 

lois des États-Unis au large de la mer territoriale surinamaise. 

Article 5. Autorité des agents des forces de l’ordre 

Lorsqu’un responsable de l’application du droit maritime d’une Partie est embarqué sur un 
navire de l’autre Partie, et lorsque l’opération des forces de l’ordre est menée en vertu de l’autorité 
dudit responsable, toute fouille ou saisie de biens, toute arrestation et tout recours à la force en 
vertu du présent Accord, impliquant ou non l’utilisation d’armes, est mené par ledit responsable, à 
l’exception de ce qui suit : 

a) Les membres de l’équipage du navire de l’autre Partie peuvent apporter leur concours à 
l’action si le responsable de l’application du droit maritime le leur demande expressément, et 
uniquement dans la mesure et de la façon précisées. La formulation et l’acceptation de cette 
demande, ainsi que la suite qui y est donnée, doivent être conformes aux lois et politiques 
applicables des deux Parties; et 

b) Les membres de l’équipage peuvent recourir à la force pour se défendre, conformément 
aux lois et politiques applicables de leur Gouvernement. 

Article 6. Opérations dans les eaux surinamaises 

1. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique ne mène aucune opération de lutte contre le 
trafic illicite par mer dans les eaux surinamaises sans l’accord du Gouvernement de la République 
du Suriname, donné au titre du présent Accord ou autrement. 

2. Par le présent Accord, le Gouvernement de la République du Suriname autorise les États-
Unis à mener des opérations de lutte contre le trafic illicite dans l’un des cas suivants : 
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a) Un responsable de l’application du droit maritime surinamais embarqué autorise l’entrée 
dans les eaux surinamaises afin d’observer des navires suspects pour déterminer les intentions de 
ceux-ci. 

b) Si un navire des forces de l’ordre des États-Unis sur lequel n’est embarqué aucun 
responsable de l’application du droit maritime surinamais repère, au large de la mer territoriale 
surinamaise, un navire suspect qui entre dans les eaux surinamaises, et si aucun navire des forces 
de l’ordre surinamais ne se trouve à proximité immédiate pour enquêter, le navire des forces de 
l’ordre des États-Unis peut, après en avoir informé l’autorité des forces de l’ordre surinamaise, 
suivre le navire suspect dans les eaux surinamaises afin d’enquêter, d’arraisonner et de fouiller le 
navire et, si les preuves le justifient, d’immobiliser le navire en attendant de recevoir sans délai des 
instructions de l’autorité des forces de l’ordre surinamaise quant à la suite à donner. 

c) Si aucun responsable de l’application du droit maritime surinamais n’est embarqué sur un 
navire des forces de l’ordre des États-Unis, et si aucun navire des forces de l’ordre surinamais ne 
se trouve à proximité immédiate pour enquêter, le navire des forces de l’ordre des États-Unis peut, 
après en avoir informé l’autorité des forces de l’ordre surinamaise, entrer dans les eaux 
surinamaises afin d’enquêter, d’arraisonner et de fouiller un navire suspect qui s’y trouve, sauf si le 
navire bat pavillon surinamais. Si les preuves le justifient, les agents des forces de l’ordre des 
États-Unis peuvent immobiliser le navire suspect en attendant de recevoir sans délai des 
instructions des autorités surinamaises quant à la suite à donner. 

d) Dans les cas décrits aux alinéas b) et c), un navire suspect surinamais et les personnes se 
trouvant à bord peuvent être fouillés uniquement par des agents des forces de l’ordre surinamais. 
Les agents des forces de l’ordre des États-Unis peuvent immobiliser le navire battant pavillon 
surinamais et arrêter les personnes se trouvant à bord, si nécessaire par arraisonnement, en 
attendant de recevoir des instructions des autorités des forces de l’ordre surinamaises. Dans les cas 
décrits aux alinéas b) et c), les agents des forces de l’ordre des États-Unis cherchent à embarquer 
un agent des forces de l’ordre surinamais avant de fouiller un navire ne battant pas pavillon 
surinamais, si l’autorité des forces de l’ordre des États-Unis estime que cela n’entravera pas 
déraisonnablement l’opération des forces de l’ordre. 

e) L’autorité des forces de l’ordre des États-Unis informe au préalable l’autorité des forces 
de l’ordre surinamaise des mesures à prendre au titre des alinéas b) et c) ci-dessus, à moins que 
cela soit impossible en pratique. En tout état de cause, l’autorité des forces de l’ordre surinamaise 
est informée sans délai des mesures prises. 

Article 7. Autre autorisation du Gouvernement du Suriname 

Aucune disposition du présent Accord n’empêche le Gouvernement de la République du 
Suriname d’autoriser expressément d’une autre façon des opérations de répression du trafic illicite 
par mer des États-Unis dans les eaux surinamaises ou impliquant des navires battant pavillon 
surinamais suspectés de trafic illicite. 

Article 8. Opérations de survol 

Le Gouvernement de la République du Suriname autorise les aéronefs du Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique (ci-après dénommés « les aéronefs des États-Unis »), dans le cadre 
d’opérations des forces de l’ordre ou d’opérations de soutien aux activités des forces de l’ordre, 
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sous réserve de l’article 9, à survoler son territoire et ses eaux et, sous réserve de la législation de 
chaque Partie, et compte dûment tenu de ses lois et réglementations concernant le vol et les 
manœuvres des aéronefs, transmet à l’aéronef suspecté de trafic de drogues illicites les ordres 
d’atterrissage sur le territoire surinamais émanant de ses autorités compétentes. 

Article 9. Procédures pour le survol 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique observe, en vue de garantir la sécurité des vols, 
les procédures ci-après pour informer les autorités surinamaises compétentes des activités de 
survol menées par ses aéronefs : 

a) Pour les opérations des forces de l’ordre bilatérales ou multilatérales planifiées, le 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique informe suffisamment à l’avance les autorités 
aéronautiques surinamaises compétentes des survols prévus par ses aéronefs au-dessus du territoire 
et des eaux surinamais et fournit à ces autorités les canaux de communication voulus. 

b) Pour les opérations non planifiées, qui peuvent comprendre la poursuite d’un aéronef 
suspect dans l’espace aérien surinamais en vertu du présent Accord, les autorités compétentes des 
forces de l’ordre et de l’aviation des Parties peuvent échanger des informations concernant les 
canaux de communication voulus et les autres informations pertinentes pour la sécurité des vols. 

c) L’aéronef menant des opérations des forces de l’ordre ou des opérations de soutien aux 
activités des forces de l’ordre conformément au présent Accord respecte les règles relatives à la 
navigation et la sécurité des vols imposées par les autorités aéronautiques surinamaises. 

Article 10. Opérations au large de la mer territoriale 

1. Chaque fois que des agents des forces de l’ordre des États-Unis rencontrent, au large de la 
mer territoriale d’un État, un navire battant pavillon surinamais ou prétendument immatriculé au 
Suriname et dont il y a raisonnablement lieu de suspecter qu’il est utilisé pour le trafic illicite, le 
Gouvernement de la République du Suriname autorise, par le présent Accord, lesdits agents à 
arraisonner et à fouiller le navire suspect et à fouiller les personnes se trouvant à bord. 

2. Si des preuves de trafic illicite sont trouvées, les agents des forces de l’ordre des États-
Unis peuvent immobiliser le navire et arrêter les personnes se trouvant à bord en attendant de 
recevoir sans délai des instructions du Gouvernement de la République du Suriname. 

Article 11. Autres arraisonnements en vertu du droit international 

Sauf disposition expresse à cet effet, le présent Accord ne concerne ni ne limite 
l’arraisonnement de navires au large de la mer territoriale d’un État, effectué par l’une ou l’autre 
Partie conformément au droit international, qu’il soit notamment fondé sur le droit de visite, 
l’assistance aux personnes, navires et biens en danger ou en péril, le consentement du capitaine du 
navire, ou sur une autorisation de l’État du pavillon à prendre des mesures coercitives. 
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Article 12. Compétence sur les navires immobilisés 

Dans tous les cas survenant dans les eaux du Suriname, ou concernant des navires battant 
pavillon surinamais au large de la mer territoriale d’un État, le Gouvernement de la République du 
Suriname a le droit d’exercer en priorité sa compétence sur un navire immobilisé, sur la cargaison 
et/ou sur les personnes à bord (s’agissant notamment de la saisie, de la confiscation, de 
l’arrestation et des poursuites), pour autant, toutefois, que le Gouvernement de la République du 
Suriname puisse, sous réserve de sa Constitution et de sa législation, se soustraire à son droit 
d’exercer en priorité sa compétence et autoriser l’application de la législation des États-Unis à 
l’encontre du navire, de la cargaison et/ou des personnes à bord. 

Article 13. Navires et aéronefs suspects 

Les opérations de répression du trafic illicite en vertu du présent Accord sont menées 
uniquement contre des navires et aéronefs suspects, y compris les navires et aéronefs sans 
nationalité. 

Article 14. Notification des résultats de l’arraisonnement 

1. La Partie qui effectue un arraisonnement et une fouille en vertu du présent Accord 
transmet sans délai les résultats de cette opération à l’autre Partie. 

2. Lorsque des preuves de trafic illicite ont été trouvées, la Partie concernée informe sans 
délai l’autre Partie, conformément à sa législation, de l’état d’avancement de toutes les enquêtes, 
poursuites et procédures judiciaires résultant des mesures d’application de la loi prises en vertu du 
présent Accord. 

Article 15. Conduite des agents des forces de l’ordre 

1. Chaque Partie veille à ce que ses agents des forces de l’ordre agissent, lorsqu’ils 
effectuent des arraisonnements et des fouilles en vertu du présent Accord, conformément aux lois 
et politiques nationales applicables de cette Partie, ainsi qu’au droit international et aux pratiques 
internationales acceptées. 

2. Les arraisonnements et les fouilles au titre du présent Accord sont effectués par les agents 
des forces de l’ordre sur des navires et aéronefs des forces de l’ordre. 

3. Les équipes chargées de l’arraisonnement et de la fouille peuvent opérer à partir des 
navires et des aéronefs des Parties ainsi qu’à partir des navires ou des aéronefs d’autres États dont 
conviennent les Parties. 

4. Les membres des équipes chargées de l’arraisonnement et de la fouille peuvent porter des 
armes légères dont sont généralement équipées les forces de l’ordre. 

5. Lors d’activités d’interception aérienne menées en vertu du présent Accord, les Parties 
s’abstiennent de mettre en danger la vie des personnes se trouvant à bord et la sécurité des aéronefs 
civils. 
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Article 16. Recours à la force 

1. Tout recours à la force au titre du présent Accord respecte strictement les lois et 
politiques applicables et est, dans tous les cas, limité au minimum raisonnable nécessaire en vertu 
des circonstances, sauf qu’aucune Partie ne peut employer la force contre des aéronefs civils en 
vol. 

2. Aucune disposition du présent Accord n’empêche les agents des forces de l’ordre ou les 
autres responsables de l’une ou l’autre des Parties d’exercer leur droit à la légitime défense. 

Article 17. Échange et connaissance des lois et politiques de l’autre Partie 

1. Pour faciliter la mise en œuvre du présent Accord, chaque Partie veille à ce que l’autre 
soit pleinement informée de ses lois et politiques applicables, notamment celles qui ont trait au 
recours à la force. 

2. Chaque Partie veille à ce que tous ses agents des forces de l’ordre connaissent les lois et 
politiques applicables des deux Parties. 

Article 18. Statut des agents des forces de l’ordre et des autres responsables 

À moins que leur statut ne soit réglé spécifiquement dans un autre accord, tous les agents des 
forces de l’ordre et autres responsables du Gouvernement des États-Unis d’Amérique présents 
dans les eaux ou sur le territoire surinamais ou sur des navires surinamais dans le cadre du présent 
Accord se voient accorder des privilèges et immunités équivalents à ceux du personnel 
administratif et technique d’une mission diplomatique en vertu de la Convention de Vienne sur les 
relations diplomatiques de 1961. 

Article 19. Aliénation des biens saisis 

1. Les biens saisis à la suite d’une opération menée dans les eaux du Suriname en vertu du 
présent Accord sont aliénés conformément à la législation surinamaise. 

2. Les biens saisis à la suite d’une opération menée au large de la mer territoriale du 
Suriname en vertu du présent Accord sont aliénés conformément à la législation de la Partie qui a 
effectué la saisie. 

3. Dans la mesure autorisée par sa législation et dans les conditions qu’elle juge appropriées, 
une Partie peut transférer à l’autre Partie les biens saisis ou le produit de leur vente. 

Article 20. Assistance technique 

L’autorité des forces de l’ordre d’une Partie (ci-après dénommée « la première Partie ») peut 
demander aux agents des forces de l’ordre de l’autre Partie de fournir à ses agents des forces de 
l’ordre une assistance technique pour l’arraisonnement et la fouille de navires suspects se trouvant 
sur le territoire ou dans les eaux de la première Partie, et l’autorité des forces de l’ordre de l’autre 
Partie peut autoriser cette assistance technique. 
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Article 21. Consultations et réclamations 

1. Si un problème survient concernant la mise en œuvre du présent Accord, l’une ou l’autre 
des Parties peut demander la tenue de consultations. 

2. Si une mesure prise par les agents des forces de l’ordre ou par les autres responsables 
d’une Partie en violation du présent Accord entraîne une perte ou un préjudice, ou si une Partie 
prend des mesures inadéquates ou déraisonnables en vertu des présentes, les Parties se consultent, 
sans préjudice des autres voies de recours disponibles et à la demande de l’une d’elles, pour régler 
le problème et trancher les questions relatives à l’indemnisation. 

Article 22. Effet sur les droits et privilèges 

Sauf dans la mesure prévue à l’article 18, aucune disposition du présent Accord ne saurait 
porter atteinte aux droits et privilèges dont jouit un individu en cas de poursuite judiciaire. 

Article 23. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur dès que les Parties s’informent mutuellement de 
l’accomplissement de leurs procédures constitutionnelles respectives à cet effet. 

Article 24. Dénonciation 

1. Chaque Partie peut dénoncer le présent Accord à tout moment en envoyant à l’autre Partie 
une notification écrite en ce sens par la voie diplomatique. 

2. Cette dénonciation prend effet six mois après la date de la notification. 

Article 25. Poursuite des mesures prises 

Le présent Accord continue de s’appliquer après sa dénonciation s’agissant des procédures 
administratives ou judiciaires découlant de mesures prises en application de celui-ci. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT au Cabinet du Président de la République du Suriname, le 31 décembre 1998, en deux 
exemplaires, en langues anglaise et néerlandaise, tous les textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique 
DENNIS K. HAYS 

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 

Pour le Gouvernement de la République du Suriname 
ERROLL G. SNIJDERS 

Ministre des affaires étrangères 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE CONCERNANT LES 
MESURES DE SÉCURITÉ POUR LA PROTECTION DES INFORMATIONS 
MILITAIRES CLASSIFIÉES 

Préambule 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République argentine, 
ci-après dénommés « les Parties », et séparément « une Partie », 

Dans le cadre de la coopération mutuelle visant à assurer la protection des informations 
militaires classifiées, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les informations militaires classifiées qui sont communiquées directement ou indirectement 
par une Partie à l’autre Partie, ou à un officier ou autre représentant de celle-ci, seront protégées 
conformément aux conditions énoncées dans le présent Accord et dans le respect de la législation 
et de la réglementation du pays de la Partie destinataire. 

Article 2 

Chacune des Parties notifie à l’autre Partie toute modification apportée à ses lois et règlements 
qui pourrait affecter la protection des informations militaires classifiées au titre du présent Accord. 
Dans un tel cas, les Parties se consultent, dans les conditions visées à l’article 23, afin d’envisager 
des modifications éventuelles au présent Accord. Dans l’intervalle, les informations militaires 
classifiées continueront d’être protégées dans les conditions indiquées dans le présent Accord, sauf 
s’il en est convenu autrement par la Partie d’origine. 

Article 3 

Aux fins du présent Accord, l’expression « informations militaires classifiées » désigne les 
informations produites par ou pour le Département de la défense des États-Unis d’Amérique ou le 
Ministère de la défense du Gouvernement de l’Argentine, ou placées sous leur compétence ou 
contrôle, et qui nécessitent une protection dans l’intérêt de la sécurité nationale de la Partie qui a 
produit ou pour laquelle ont été produites les informations en question. Pour le Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique, les informations militaires classifiées sont marquées confidentiel, secret ou 
très secret. Pour le Gouvernement de la République argentine, les informations militaires 
classifiées sont marquées retreint, confidentiel, secret ou très secret. Les informations peuvent être 
sous forme orale, visuelle, électronique, magnétique ou documentaire, ou sous forme d’équipement 
ou de technologie. Les classifications équivalentes sont les suivantes : 
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États-Unis Argentine Équivalent en français 

Top Secret Estrictamente secreto y 
confidencial Très secret 

Secret Secreto Secret 

Confidential Confidencial Confidentiel 

Protect as U.S. Confidential Reservado Restreint 

Article 4 

Des annexes complémentaires au présent Accord peuvent être conclues par les organismes 
d’exécution désignés. Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, l’organisme d’exécution 
est le Département de la défense. Pour le Gouvernement de la République argentine, l’organisme 
d’exécution est le Ministère de la défense. 

Article 5 

Nul n’a accès aux informations militaires classifiées du seul fait de son rang, de ses fonctions 
ou de son habilitation de sécurité. L’accès aux informations est accordé exclusivement aux 
personnes dont les fonctions officielles l’exigent et qui ont reçu une habilitation de sécurité 
conforme aux normes prescrites par la Partie destinataire. Les Parties doivent s’assurer que : 

A. La Partie destinataire ne communiquera pas les informations en question à un 
gouvernement, à une personne, à une société, à une institution, à une organisation ou à une autre 
entité d’un pays tiers sans avoir obtenu au préalable l’approbation écrite de la Partie d’origine; 

B. La Partie destinataire assurera aux informations un niveau de protection équivalent à celui 
assuré par la Partie d’origine; 

C. La Partie destinataire n’utilisera pas les informations à d’autres fins que celles pour 
lesquelles elles ont été communiquées sans l’accord écrit préalable de la Partie d’origine; 

D. La Partie destinataire respectera les droits privés tels que les brevets, les droits d’auteur 
ou les secrets commerciaux contenus dans les informations; et 

E. Chaque installation ou établissement qui traite des informations militaires classifiées 
tiendra un registre des habilitations de sécurité des personnes autorisées à accéder aux 
informations dans ces installations ou établissements. 
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Article 6 

La décision d’octroyer une habilitation de sécurité du personnel à une personne doit être 
conforme aux intérêts de sécurité nationale et être basée sur les informations disponibles indiquant 
que la personne en question est d’une loyauté, d’une intégrité et d’une fiabilité indiscutables, et 
que sa réputation, ses habitudes et ses fréquentations sont telles que sa discrétion et son 
discernement en ce qui concerne le traitement des informations militaires classifiées sont 
indubitables. 

Article 7 

Les Parties procèdent à une enquête appropriée, suffisamment approfondie pour garantir que 
les critères susmentionnés ont été satisfaits, s’agissant de toute personne à qui l’accès aux 
informations militaires classifiées visées par le présent Accord doit être accordé. 

Article 8 

Avant qu’un représentant d’une Partie communique des informations militaires classifiées à un 
fonctionnaire ou un représentant de l’autre Partie, la Partie destinataire donne à la Partie d’origine 
l’assurance que ledit fonctionnaire ou représentant jouit du niveau d’habilitation de sécurité 
nécessaire, qu’il a besoin d’accéder auxdites informations à des fins officielles, et que celles-ci 
sont protégées par la Partie destinataire dans des conditions équivalentes à celles exigées par la 
Partie d’origine. 

Article 9 

Les autorisations de visite des installations et des établissements d’une Partie où l’accès à des 
informations militaires classifiées est requis par des représentants de l’autre Partie seront limitées 
aux visites indispensables à des fins officielles. L’autorisation de visite d’une installation ou d’un 
établissement n’est accordée que par la Partie sur le territoire de laquelle ils sont situés ou par des 
fonctionnaires de cette Partie. Il incombe à la Partie visitée d’aviser l’installation ou 
l’établissement de la visite envisagée, de l’objet de la visite, de la portée et du niveau le plus élevé 
des informations militaires classifiées auxquelles le visiteur peut avoir accès. Les demandes de 
visite par des représentants des Parties doivent être présentées, dans le cas de visiteurs des États-
Unis, par l’entremise du bureau de l’attaché militaire des États-Unis à Buenos Aires et, dans le cas 
de visiteurs argentins, par l’entremise du bureau de l’attaché militaire de la République argentine à 
Washington. 

Article 10 

Chacune des Parties assume la responsabilité de la sauvegarde de toutes les informations 
militaires classifiées de l’autre Partie lorsqu’elles transitent ou qu’elles sont conservées sur son 
territoire. 
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Article 11 

Chacune des Parties est chargée d’assurer la sécurité de toutes les installations et tous les 
établissements publics et privés dans lesquels les informations militaires classifiées de l’autre 
Partie sont conservées, et veille à ce que des personnes qualifiées soient désignées dans chaque 
installation ou établissement pour assumer la responsabilité et l’autorité du contrôle et de la 
protection des informations. 

Article 12 

Les informations militaires classifiées sont conservés dans des conditions telles que seules les 
personnes dûment habilitées y aient accès, conformément aux dispositions des articles 5, 6, 7 et 8 
du présent Accord. 

Article 13 

Les informations militaires classifiées sont transmises entre les Parties par la voie officielle. 
Pendant leur transmission, les exigences minimales de sécurité des informations sont les suivantes : 

A. Documents 
1) Les documents ou autres supports contenant des informations classifiées sont transmis 

dans des enveloppes doubles et scellées. Sur l’enveloppe intérieure ne figurent que la classification 
des documents ou autres supports, ainsi que l’adresse de l’organisme destinataire prévu; sur 
l’enveloppe extérieure figurent l’adresse de l’organisme destinataire prévu et l’adresse de 
l’organisme d’origine, ainsi que le numéro d’enregistrement, s’il y a lieu. 

2) Aucune indication de la classification des documents ou autres supports qu’elle renferme 
ne figure sur l’enveloppe extérieure. L’enveloppe scellée est transmise conformément aux 
procédures officielles de la Partie d’origine. 

3) Des accusés de réception sont établis pour les colis contenant des documents ou autres 
supports classifiés transmis entre les Parties, et un reçu est signé par le destinataire final et renvoyé 
à l’expéditeur. 

B. Matériel classifié 
1) Le matériel classifié est transporté dans des véhicules fermés et couverts, ou est 

enveloppé et protégé de façon sécuritaire afin d’éviter l’identification de ses détails. Il doit être 
maintenu sous contrôle permanent pour empêcher que des personnes non autorisées n’y aient 
accès. 

2) Le matériel classifié devant être entreposé temporairement en attendant son expédition est 
placé dans une zone d’entreposage protégée. Cette zone est protégée des intrusions par un matériel 
de détection ou par des gardes possédant une habilitation de sécurité, qui maintiennent une 
surveillance permanente de la zone d’entreposage. Seul le personnel autorisé disposant de 
l’habilitation de sécurité adéquate a accès à la zone d’entreposage. 

3) Chaque fois que le matériel classifié change de mains en cours de route, un accusé de 
réception est établi. 

4) Un accusé de réception est signé par le destinataire final et renvoyé à l’expéditeur. 
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C. Transmissions électroniques 
Les informations militaires classifiées transmises électroniquement doivent être codées. 

Article 14 

Des procédures d’imputabilité et de contrôle sont établies afin de gérer la diffusion des 
informations militaires classifiées, ainsi que l’accès à celles-ci. 

Article 15 

Chaque Partie estampille ou marque le nom du gouvernement d’origine sur toutes les 
informations militaires classifiées reçues de l’autre Partie. Les informations sont identifiées par une 
marque de classification nationale de sécurité de la Partie destinataire qui offre un niveau de 
protection équivalent à celui de la Partie d’origine. 

Article 16 

Les documents classifiés et autres supports contenant des informations militaires classifiées 
sont brûlés, déchiquetés, mis au pilon ou détruits par d’autres moyens pour empêcher la 
reconstitution des informations militaires classifiées qu’ils contiennent. 

Article 17 

Le matériel classifié est détruit au point d’être méconnaissable, de façon à empêcher la 
reconstitution totale ou partielle des informations militaires classifiées. 

Article 18 

Lorsque des documents ou d’autres supports classifiés sont reproduits, toutes les marques 
originales de sécurité sont également reproduites ou estampillées sur chacune des copies. Les 
documents ou supports reproduits font l’objet des mêmes contrôles que les documents ou supports 
originaux. Le nombre de copies est limité au nombre requis à des fins officielles. 

Article 19 

Toutes les traductions d’informations militaires classifiées sont confiées à des personnes 
disposant d’une habilitation de sécurité conforme aux dispositions des articles 6, 7 et 8. Le nombre 
de copies est limité au minimum et leur distribution est contrôlée. Chacune de ces traductions porte 
les marques appropriées de classification de sécurité ainsi qu’une notation appropriée dans la 
langue dans laquelle les informations sont traduites, indiquant que le document ou autre support 
contient des informations militaires classifiées émanant de la Partie d’origine. 
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Article 20 

Avant de communiquer des informations militaires classifiées reçues de l’autre Partie à un 
entrepreneur indépendant ou à un entrepreneur indépendant potentiel, la Partie destinataire doit : 

A. S’assurer que ledit entrepreneur indépendant ou entrepreneur indépendant potentiel, ainsi 
que son établissement, sont en mesure de protéger lesdites informations; 

B. Délivrer à l’établissement une habilitation de sécurité appropriée; 
C. Accorder une habilitation de sécurité du personnel à toutes les personnes dont les 

fonctions exigent qu’elles aient accès à l’information; 
D. S’assurer que toutes les personnes qui ont accès aux informations sont informées de leur 

responsabilité en matière de protection desdites informations conformément aux lois et règlements 
applicables; 

E. Procéder à des inspections périodiques de sécurité des établissements agréés afin de 
s’assurer que ces informations sont protégées dans les conditions prévues par le présent Accord; et 

F. Vérifier que l’accès aux informations est limité aux personnes ayant besoin de les 
connaitre en raison de leurs fonctions officielles. 

Article 21 

La Partie d’origine doit être informée immédiatement de toute perte ou compromission, ainsi 
que de toute possibilité de perte ou de compromission, de ses informations militaires classifiées, et 
la Partie destinataire doit ouvrir une enquête afin d’en déterminer les circonstances. Les résultats 
de l’enquête et les informations concernant les mesures prises pour empêcher que de tels cas se 
reproduisent sont communiqués à la Partie d’origine par la Partie effectuant l’enquête. 

Article 22 

Des visites effectuées par le personnel chargé de la sécurité des Parties permettent de faciliter 
la mise en œuvre des critères de sécurité susmentionnés. En conséquence, les représentants des 
Parties chargés de la sécurité sont, après consultation préalable, autorisés à se rendre chez l’autre 
Partie afin de se consulter et d’évaluer les procédures d’exécution de l’autre Partie, pour favoriser 
la mise en place de systèmes de sécurité comparables. Chaque Partie aide les représentants chargés 
de la sécurité à déterminer si les informations militaires classifiées fournies par l’autre Partie sont 
protégées de façon adéquate. 

Article 23 

A. Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière signature. 
B. Les modifications apportées au présent Accord sont décidées d’un commun accord entre 

les Parties et entrent en vigueur à la date de leur signature. 
C. Le présent Accord reste en vigueur pendant une période de cinq ans; il est ensuite 

automatiquement prolongé chaque année, à moins que l’une des Parties ne notifie à l’autre, avec un 
préavis écrit de 90 jours transmis par la voie diplomatique, son intention de le dénoncer. 
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D. Nonobstant la dénonciation du présent Accord, toutes les informations militaires 
classifiées fournies en vertu du présent Accord continuent d’être protégées conformément aux 
dispositions du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord à Washington, le 12 janvier 1999, en langues anglaise et espagnole, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
[JOHN J. HAMRE] 

Pour le Gouvernement de la République argentine : 
[JORGE DOMINGUEZ] 
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No. 50813 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Philippines 

Agreement between the National Oceanic and Atmospheric Administration of the United 
States of America and the Department of Science and Technology of the Republic of the 
Philippines for cooperation in the GLOBE Program (with appendices). Manila, 
14 January 1999 

Entry into force:  14 January 1999 by signature, in accordance with article 7  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Philippines 

Accord entre l'Administration océanique et atmosphérique nationale des États-Unis d'Amé-
rique et le Département des sciences et de la technologie de la République des Philip-
pines relatif à la coopération dans le programme GLOBE (avec appendices). Manille, 
14 janvier 1999 

Entrée en vigueur :  14 janvier 1999 par signature, conformément à l'article 7  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée gé-

nérale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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Germany 

Framework Agreement between the Republic of Poland and the Federal Republic of Ger-
many concerning transboundary cooperation on emergency medical service (with an-
nex). Warsaw, 21 December 2011 

Entry into force:  28 May 2013, in accordance with article 15  
Authentic texts:  German and Polish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Poland, 28 May 2013 
 
 
 

Pologne 
 

et 
 

Allemagne 

Accord-cadre entre la République de Pologne et la République fédérale d'Allemagne relatif à 
la coopération transfrontalière en matière de services médicaux d'urgence (avec annexe). 
Varsovie, 21 décembre 2011 

Entrée en vigueur :  28 mai 2013, conformément à l'article 15  
Textes authentiques :  allemand et polonais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Pologne, 28 mai 

2013 



Volume 2918, I-50814 

 210 

[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[ POLISH TEXT – TEXTE POLONAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

FRAMEWORK AGREEMENT BETWEEN THE REPUBLIC OF POLAND AND THE 
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING CROSS-BORDER 
COOPERATION ON EMERGENCY MEDICAL SERVICES 

The Republic of Poland and the Federal Republic of Germany, hereinafter referred to as the 
“Contracting Parties”, 

Taking into account Article 12 of the Treaty between the Federal Republic of Germany and 
the Republic of Poland on good neighbourly relations and friendly cooperation, signed in Bonn on 
17 June 1991, 

Desiring to create the basis for deeper cross-border cooperation on emergency medical 
services, 

Desiring to simplify administrative procedures, taking account of community legislation and 
the jurisprudence of the European Union, 

Determined to facilitate and to promote such cooperation through the conclusion of 
cooperation agreements in the field of rescue services, with due regard for the domestic laws and 
international obligations of the Contracting Parties, 

Have agreed as follows: 

Article 1. Definitions 

For the purposes of this Agreement: 
1. “Medical emergency” means a condition in which the sudden or rapid onset of symptoms 

severely impairs health or poses a threat to life and which requires that rescue measures and 
medical treatment be carried out immediately; 

2. “Rescue operations” means actions taken with regard to persons experiencing a medical 
emergency. They shall include the receipt of emergency calls, dispatch of a rescue team to the 
scene of the incident, rescue measures and transportation to the place of medical treatment named 
by the dispatcher of the Contracting Party on whose territory the scene of the incident is located 
and which can be reached the soonest and is most appropriate for the patient’s condition; 

3. “Rescue measures” means life-saving or health-preserving measures that are carried out 
by authorized persons using medicines and medical equipment outside of medical treatment 
centres;  

4. “Provider of rescue services” means natural and legal persons who are in charge of rescue 
teams and are responsible for their activities; 

5. “Rescue teams” means teams comprised of persons who are authorized to carry out rescue 
measures outside of hospitals and who are equipped with a special rescue vehicle that fulfils the 
technical and quality requirements of the harmonized European standards, medicines and medical 
equipment and communications devices;  

6. “Scene of the incident” means the location of the incident that caused a medical 
emergency, as well as the area affected by the consequences of this incident; 
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7. “Dispatcher” means the person authorized to receive information about persons 
experiencing a medical emergency and to dispatch rescue teams to the scene of the incident; 

8. “Deployment area of rescue teams in the border area” means the deployment area of the 
rescue teams that is defined in the cooperation agreements, taking into account times from when 
the emergency call was received by the dispatcher up to arrival at the scene of the incident. 

Article 2. Purpose of the Framework Agreement 

The purpose of this Framework Agreement is to lay down the legal framework for cross-
border cooperation on emergency medical services between the Republic of Poland and the 
Federal Republic of Germany, with the aim of ensuring the best possible emergency medical care 
in the border area for all persons who are permanently or temporarily located in this area. 

Article 3. Scope of application 

This Framework Agreement shall apply to the following border area: 
- In the Republic of Poland: for the voivodeships of Lower Silesia, Lubusz and Western 

Pomerania; 
- In the Federal Republic of Germany: for the states of Brandenburg, Mecklenburg-

Vorpommern and the Free State of Saxony. 

Article 4. Cooperation agreements 

1. Cooperation agreements may be concluded for the purpose of implementing the 
Framework Agreement. 

2. The following shall be authorized to conclude, implement and monitor cooperation 
agreements:  

- For the Republic of Poland: the voivode of Lower Silesia, the voivode of Lubusz and the 
voivode of Western Pomerania; 

- For the Federal Republic of Germany: Mecklenburg-Vorpommern, Brandenburg and the 
Free State of Saxony, as well as the districts (Landkreise) and towns with the status of a district 
(kreisfreie Städte). 

3. The conditions and rules of cooperation shall be established in the cooperation 
agreements referred to in paragraph 1. In particular, this shall concern: 

1. The manner in which rescue operations are conducted on both sides of the border; 
2. Prerequisites for accepting or rejecting emergency calls, as well as for dispatching the 

rescue team; 
3. Prerequisites for concluding rescue operations at the scene of the incident; 
4. Definition of the deployment areas of each rescue team; 
5. Organization and coordination of technical communication; 
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6. Use of light and sound signals by rescue vehicles in accordance with the valid domestic 
law of each Contracting Party, as well as in accordance with the internal distribution of 
competencies; 

7. Identification of service providers and rescue teams; 
8. Third-party liability insurance of service providers for damages caused in the course of 

rescue operations in the territory of the other Contracting Party, in accordance with the national 
distribution of responsibilities and the applicable domestic law of that other Contracting Party; 

9. Records of the rescue operations carried out; 
10. Initiatives to strengthen and improve communication, organization and implementation of 

cross-border rescue operations, including through joint training courses (such as language 
courses); 

11. The evaluation and control of the quality and safety of the rescue operations carried out; 
12. Details of the allocation of costs of cross-border rescue operations, as foreseen under 

Article 8 of this Framework Agreement, among the parties that conclude the cooperation 
agreements in accordance with paragraph 2. 

Article 5. Rescue service personnel 

1. Persons who carry out rescue measures in the context of this Framework Agreement shall 
not be obliged to register or to provide advance information about the intention to carry out 
medical emergency rescue measures, or to obtain additional authorization in order to carry out 
these measures in the territory of the other Contracting Party. Furthermore, such persons shall be 
exempted from obligatory membership in professional associations of the respective other 
Contracting Party. 

2. Persons who carry out rescue operations within the framework of this Framework 
Agreement shall act in accordance with their professional qualification and according to the 
current state of medical science, as well as with due regard to the legislation of the Contracting 
Party in whose territory the rescue operations are carried out. 

Article 6. Crossing the border 

1. Persons who, in the context of receiving emergency medical care, cross from the territory 
of a Contracting State into the territory of the other Contracting State, are exempted from the 
obligation to be in possession, where required, of a valid travel document and visa stamp or other 
document that entitles a person to enter and stay in the territory of the other Contracting Party. 
This exemption shall end as soon as it becomes possible to obtain the documents that permit a stay 
in this territory, or as soon as an application can be made before the competent authorities for the 
issue of these documents. The special circumstances of the case at issue and the fact that receiving 
assistance takes precedence shall be taken into consideration. 

2. Where it is not possible to obtain the documents required for the stay in the territory of 
the Contracting Party providing the assistance, the Contracting Party from whose territory the entry 
took place shall receive, without further formalities and without undue delay, those persons who 
were provided with assistance in a medical emergency in the territory of the other Contracting 
Party. 
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3. In the event of the temporary introduction of border controls along the common border, in 
accordance with Regulation (EC) No 562/2006 of the European Parliament and of the Council of 
15 March 2006 establishing a Community Code on the rules governing the movement of persons 
across borders (Schengen Borders Code), or according to a legal act supplementing or replacing 
this regulation, the border shall be crossed at the established border crossing points. In special 
cases, the border can also be crossed outside of the established border crossing points, subject to 
prior notification of the competent border authorities of the other Contracting Party. Paragraph 1 
shall not be affected.  

Article 7. Special rights and equipment of rescue vehicles 

1. Vehicles of the emergency medical service of a Contracting Party, in the course of rescue 
operations in the territory of the other Contracting Party in accordance with this Agreement, shall 
have the same special rights and rights of way as vehicles of the emergency medical service of the 
other Contracting Party, in accordance with the respective traffic rules and regulations.  

2. The equipment of the rescue teams necessary to carry out rescue operations shall comply 
with the requirements established under the domestic laws of the Contracting Party from which the 
rescue team originates, and shall not be subject to any import or export prohibitions or restrictions. 

3. Each Contracting Party shall recognise the rescue vehicle registration documents, driving 
licences, driving entitlements, technical equipment, permits and other requirements to be fulfilled 
in order to carry out rescue operations in medical emergencies, which are permitted by the laws 
and regulations of the other Contracting Party. 

4. The possession for medical purposes and the use of approved narcotic drugs and 
psychotropic substances by the rescue teams shall be regulated through the domestic laws of the 
respective Contracting Party listed in the Annex to this Framework Agreement. 

Article 8. Costs 

1. The arrangement for the allocation of the costs of rescue operations shall be set out in the 
cooperation agreements. Such agreements should stipulate that the costs of cross-border 
emergency rescue operations shall not be reimbursed to the State providing the assistance. 

2. The provisions of the European Union regulations concerning the coordination of social 
security systems shall not be affected. 

Article 9. Protection of personal data 

Personal data shall be protected in accordance with Directive 95/46/EC of the European 
Parliament and of the Council of 24 October 1995 on the protection of individuals with regard to 
the processing of personal data and on the free movement of such data, and also with the respective 
domestic regulations implementing the aforementioned directive.  
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Article 10. Joint Commission 

1. A Joint Commission shall be established, which shall be comprised of an equal number of 
representatives of the respective competent authorities of the Contracting Parties. It shall be tasked 
with assisting in the correct implementation of the provisions of this Framework Agreement and 
with proposing, as may be required, modifications to the content of the Agreement. The Joint 
Commission shall convene not less than once a year and, if required, at the request of one of the 
two Contracting Parties. 

2. The Contracting Party holding the meeting of the Joint Commission shall bear the costs of 
its organization. Organizational details concerning the working methods of the Joint Commission 
shall be set out in its rules of procedure. 

3. Any disputes concerning the implementation or interpretation of this Framework 
Agreement shall be settled by the Joint Commission, in close cooperation with the respective 
competent bodies of the Contracting Parties. Should it not prove possible to reach a settlement, the 
disputes concerning the implementation and interpretation of this Agreement shall be referred for 
resolution through the diplomatic channel. 

Article 11. Reciprocal information obligations 

The Contracting Parties of this Framework Agreement undertake immediately to provide each 
other with all information concerning changes in their organizational and legal systems which 
could have a bearing on the implementation of this Framework Agreement. 

Article 12. Relation to other agreements 

The rights and obligations of the Contracting Parties arising from other international 
agreements, in particular from the Agreement between the Federal Republic of Germany and the 
Republic of Poland concerning mutual assistance in the event of disasters or serious accidents, 
signed in Warsaw on 10 April 1997, shall remain unaffected by this Framework Agreement. 

Article 13. Amendments to the Annex 

Amendments and additions to the Annex to this Framework Agreement shall be made through 
the exchange of diplomatic notes. 

Article 14. Duration, termination and amendments to the Framework Agreement 

1. This Framework Agreement is concluded for an indefinite period. 
2. Each Contracting Party of this Framework Agreement may terminate it at any time by 

means of written notification through the diplomatic channel. The termination shall enter into force 
twelve months after receipt of the termination notification by the respective other Contracting 
Party. 

3. Amendments to this Framework Agreement are required to be made in writing in order to 
be valid. 
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Article 15. Entry into force of the Framework Agreement 

1. The Contracting Parties shall inform each other through the diplomatic channel when the 
domestic requirements for the entry into force of this Framework Agreement have been fulfilled. 

2. This Framework Agreement shall enter into force 90 days after receipt of the last 
notification. 

DONE at Warsaw, on 21 December 2011, in two originals, each in the Polish and German 
languages, both texts being equally authentic. 

For the Republic of Poland 
[SIGNED] 

For the Federal Republic of Germany 
[SIGNED] 
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ANNEX TO THE FRAMEWORK AGREEMENT BETWEEN THE REPUBLIC OF POLAND 
AND THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY CONCERNING CROSS-BORDER 
COOPERATION ON EMERGENCY MEDICAL SERVICES 

Regulations providing the basis for the use of narcotic drugs carried by the rescue teams: 
In the Republic of Poland, the following shall apply: 
1. Law on counteracting drug addiction, of 29 July 2005 (ustawa z dnia 29 lipca 2005 r. o 

przeciwdziałaniu narkomanii, Dz. U. Nr 179, Poz. 1485, z późn. zm.); 
2. Pharmaceutical law, of 6 June 2001 (ustawa z dnia 6 września 2001 r. Prawo 

Farmaceutyczne, Dz. U. Nr 45, Poz. 271, z późn. zm.); 
3. Regulation of the Minister of Health concerning preparations that contain narcotic drugs 

or psychotropic substances and may be stored for medical purposes upon receipt of authorization 
from the voivodeship inspector for pharmaceutical matters, of 13 January 2003 (rozporządzenie 
Ministra Zdrowia z dnia 13 stycznia 2003 r. w sprawie preparatów zawierających środki 
odurzające lub substancje psychotropowe, które mogą być posiadane w celach medycznych, po 
uzyskaniu zgody wojewódzkiego inspektora farmaceutycznego, Dz. U. Nr 37, Poz. 324, z późn. 
zm.); 

4. Regulation of the Minister of Health concerning narcotic drugs, psychotropic substances, 
category 1 precursors and preparations that contain these substances, of 11 September 2006 
(rozporządzenie Ministra Zdrowia z dnia 11 września 2006 r. w sprawie środków odurzających, 
substancji psychotropowych, prekursorów kategorii 1 i preparatów zawierających te środki lub 
substancje, Dz. U. Nr 169, Poz. 1216, z późn. zm.); 

5. Regulation of the Minister of Health concerning the precise scope of rescue measures that 
can be applied by a paramedic, of 29 December 2006 (rozporządzenie Ministra Zdrowia z dnia 29 
grudnia 2006 r. w sprawie szczegółowego zakresu medycznych czynności ratunkowych, które 
mogą być podejmowane przez ratownika medycznego, Dz. U. z 2007 r. Nr 4, Poz. 33, z późn. 
zm.); 

6. Regulation of the Minister of Health concerning the manner and scope of preventive, 
diagnostic, treatment and rehabilitation services that can be provided by nurses or midwives 
independently and without a doctor’s orders, of 7 November 2007 (rozporządzenie Ministra 
Zdrowia z dnia 7 listopada 2007 r. w sprawie rodzaju i zakresu świadczeń zapobiegawczych, 
diagnostycznych, leczniczych i rehabilitacyjnych udzielanych przez pielęgniarkę albo położną 
samodzielnie bez zlecenia lekarskiego, Dz. U. Nr 210, Poz. 1540). 

In the Federal Republic of Germany, the following shall apply: 
1. Article 4, paragraph 1, point 4 of the Law on narcotic drugs (Betäubungsmittelgesetz – 

BtMG), in conjunction with Article 15 of the Regulation concerning the foreign trade in narcotic 
drugs (Betäubungsmittelaußenhandels-Verordnung – BtMAHV), and 

2. Articles 2 and 6 of the Regulation concerning the prescription of narcotic drugs 
(Betäubungsmittel-Verschreibungsverordnung – BtMVV).  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD-CADRE ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET LA RÉPUBLIQUE 
FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE RELATIF À LA COOPÉRATION 
TRANSFRONTALIÈRE EN MATIÈRE DE SERVICES MÉDICAUX 
D’URGENCE 

La République de Pologne et la République fédérale d’Allemagne, ci-après dénommées les 
« Parties contractantes », 

Compte tenu de l’article 12 du Traité de bon voisinage et de coopération amicale entre la 
République fédérale d’Allemagne et la République de Pologne signé à Bonn le 17 juin 1991, 

Désireuses de jeter les bases d’une coopération transfrontalière approfondie en matière de 
services médicaux d’urgence, 

Désireuses de simplifier les procédures administratives dans le respect de la législation 
communautaire et de la jurisprudence de l’Union européenne, 

Déterminées à faciliter et à promouvoir cette coopération par la conclusion d’accords de 
coopération en matière de services de secours, en tenant dûment compte de la législation interne et 
des obligations internationales des Parties contractantes, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1) L’expression « urgence médicale » désigne la manifestation soudaine ou rapide de 

symptômes qui compromettent gravement la santé ou constituent un danger de mort nécessitant la 
mise en place immédiate de mesures de secours et d’un traitement médical; 

2) L’expression « opérations de secours » désigne les actions menées en faveur des 
personnes en situation d’urgence médicale. Elles comprennent notamment la réception d’appels 
d’urgence, l’envoi d’une équipe de secours sur le lieu de l’incident, la réalisation de mesures de 
secours et le transport vers l’établissement de soins médicaux le plus rapidement atteignable et le 
mieux adapté à l’état du patient. L’établissement est désigné par le régulateur de la Partie 
contractante sur le territoire de laquelle l’incident s’est produit; 

3) L’expression « mesures de secours » désigne les mesures visant à sauver la vie ou à 
préserver la santé réalisées par des personnes autorisées, au moyen de médicaments et 
d’équipements médicaux et en dehors des centres de soins médicaux; 

4) L’expression « prestataire de services de secours » désigne les personnes physiques et 
morales qui supervisent les équipes de secours et qui sont responsables de leurs activités; 

5) L’expression « équipes de secours » désigne les équipes composées de personnes 
autorisées à réaliser des mesures de secours en dehors des hôpitaux et équipées d’un véhicule de 
secours spécial, conforme aux exigences techniques et de qualité des normes européennes 
harmonisées, ainsi que de médicaments, de matériel médical et de moyens de communication; 
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6) L’expression « lieu de l’incident » désigne le lieu où s’est produit l’incident à l’origine 
d’une urgence médicale ainsi que la zone affectée par les conséquences de cet incident; 

7) Le terme « régulateur » désigne la personne autorisée à recevoir des informations 
concernant des personnes en situation d’urgence médicale et à envoyer des équipes de secours sur 
le lieu de l’incident; 

8) L’expression « secteur d’intervention des équipes de secours dans la zone frontalière » 
désigne le secteur d’intervention des équipes de secours défini dans les accords de coopération, 
compte tenu du délai entre la réception de l’appel d’urgence par le régulateur et l’arrivée sur le lieu 
de l’incident. 

Article 2. Objet de l’Accord-cadre 

L’objet du présent Accord-cadre est de définir le cadre juridique de la coopération 
transfrontalière en matière de services médicaux d’urgence entre la République de Pologne et la 
République fédérale d’Allemagne, afin d’assurer les meilleurs soins médicaux d’urgence possibles 
à toutes les personnes qui résident à titre temporaire ou permanent dans la zone frontalière. 

Article 3. Champ d’application 

Le présent Accord-cadre s’applique aux zones frontalières suivantes : 
- En République de Pologne : aux voïvodies de Basse-Silésie, de Lubusz et de Poméranie 

occidentale; 
- En République fédérale d’Allemagne : aux Länder de Brandebourg et de Mecklembourg-

Poméranie-Occidentale ainsi qu’à l’État libre de Saxe. 

Article 4. Accords de coopération 

1. Des accords de coopération peuvent être conclus afin de mettre en œuvre l’Accord-cadre. 
2. Les entités autorisées à conclure, mettre en œuvre et superviser les accords de 

coopération sont les suivantes : 
- Pour la République de Pologne : la voïvodie de Basse-Silésie, la voïvodie de Lubusz et la 

voïvodie de Poméranie occidentale; 
- Pour la République fédérale d’Allemagne : les Länder de Mecklembourg-Poméranie-

Occidentale et de Brandebourg, l’État libre de Saxe ainsi que les districts (Landkreise) et les villes 
ayant le statut de district (kreisfreie Städte). 

3. Les conditions et les règles de la coopération sont définies dans les accords de 
coopération visés au paragraphe 1. Elles concernent en particulier : 

1) La manière dont les opérations de secours sont menées des deux côtés de la frontière; 
2) Les conditions préalables à l’acceptation ou au rejet des appels d’urgence ainsi qu’à 

l’envoi de l’équipe de secours; 
3) Les conditions requises pour mettre fin aux opérations de secours sur le lieu de l’incident; 
4) La définition des secteurs d’intervention des différentes équipes de secours; 
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5) L’organisation et la coordination de la communication technique; 
6) L’utilisation de signaux lumineux et sonores par les véhicules de secours conformément à 

la législation interne en vigueur dans chaque Partie contractante et à la répartition interne des 
compétences; 

7) La désignation des prestataires de services et des équipes de secours; 
8) L’assurance responsabilité civile des prestataires de services relative aux dommages 

causés lors des opérations de secours sur le territoire de l’autre Partie contractante, conformément 
à la répartition interne des compétences et à la législation interne en vigueur dans la Partie 
contractante concernée; 

9) Le compte rendu des opérations de secours réalisées; 
10) Les initiatives visant à renforcer et améliorer la communication lors des opérations de 

secours transfrontalières, ainsi que l’organisation et la mise en œuvre de celles-ci, notamment au 
moyen de formations conjointes (par exemple des cours de langue); 

11) L’évaluation et le contrôle de la qualité et de la sécurité des opérations de secours 
réalisées; 

12) Les détails de l’affectation des coûts des opérations de secours transfrontalières, visés à 
l’article 8 du présent Accord-cadre, entre les Parties qui concluent les accords de coopération 
conformément au paragraphe 2. 

Article 5. Personnel des services de secours 

1. Les personnes qui réalisent des mesures de secours dans le contexte du présent Accord-
cadre ne sont pas tenues de les déclarer, de fournir des informations préalables relatives aux 
actions médicales d’urgence qu’elles entendent mener ou d’obtenir des autorisations 
supplémentaires pour mettre en œuvre ces mesures sur le territoire de l’autre Partie contractante. 
En outre, elles sont dispensées de l’affiliation obligatoire aux ordres professionnels de l’autre 
Partie contractante concernée. 

2. Les personnes qui réalisent des mesures de secours dans le contexte du présent Accord-
cadre agissent conformément à leur qualification professionnelle et à l’état actuel de la science 
médicale, tout en tenant dûment compte de la législation de la Partie contractante sur le territoire 
de laquelle se déroulent les opérations de secours. 

Article 6. Franchissement des frontières 

1. Les personnes qui, dans le cadre de soins d’urgence, se rendent du territoire d’un État 
contractant vers le territoire de l’autre État contractant, sont dispensées de l’obligation d’être en 
possession, le cas échéant, d’un document de voyage valide ainsi que d’un visa ou d’un autre 
document autorisant l’entrée et le séjour sur le territoire de l’autre Partie contractante. Cette 
dispense prend fin dès que l’obtention des documents qui autorisent un séjour sur ce territoire 
devient possible, ou dès qu’une demande de délivrance de ces documents peut être déposée auprès 
des autorités compétences. À cet égard, les circonstances particulières de la situation examinée et 
le caractère prioritaire de l’assistance sont à prendre en compte. 
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2. En cas d’impossibilité d’obtenir les documents appropriés autorisant le séjour sur le 
territoire de la Partie contractante qui fournit l’assistance, la Partie contractante à partir du 
territoire de laquelle la frontière a été franchie accueille, sans formalités supplémentaires ni retard 
inutile, les personnes qui ont bénéficié d’une assistance médicale d’urgence sur le territoire de 
l’autre Partie contractante. 

3. En cas de réintroduction provisoire de contrôles à leur frontière commune, conformément 
au Règlement (CE) n° 562/2006 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 établissant 
un code communautaire relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (code 
frontières Schengen) ou à l’un des actes modificatifs de ce Règlement, le franchissement de la 
frontière s’effectue à l’un des points de passage frontaliers définis. Dans des cas particuliers, le 
franchissement des frontières peut également se faire en dehors des points de passage frontaliers 
définis, après notification préalable des autorités de contrôle aux frontières compétentes de l’autre 
Partie contractante. Le paragraphe 1 n’en est pas affecté. 

Article 7. Droits spéciaux et équipement des véhicules de secours 

1. Les véhicules du service médical d’urgence d’une Partie contractante qui mènent des 
opérations de secours sur le territoire de l’autre Partie contractante dans le cadre du présent Accord 
jouissent des mêmes droits spéciaux et droits de passage que les véhicules des services médicaux 
d’urgence de l’autre Partie contractante, conformément à leurs règles de circulation routière 
respectives. 

2. Le matériel nécessaire aux équipes de secours pour mener leurs opérations est conforme 
aux exigences définies dans la législation interne de la Partie contractante dont est originaire 
l’équipe de secours et n’est soumis à aucune interdiction ou restriction d’importation ou 
d’exportation. 

3. Chaque Partie contractante reconnaît les documents d’immatriculation des véhicules de 
secours, permis de conduire, droits de conduite, équipements techniques, autorisations et autres 
conditions à remplir pour mener des opérations de secours en situation d’urgence médicale qui 
sont autorisées par la législation de l’autre Partie contractante. 

4. La possession à des fins médicales et l’utilisation de stupéfiants et de substances 
psychotropes approuvés par les équipes de secours sont réglementées par les lois internes 
respectives des Parties contractantes énumérées dans l’annexe au présent Accord-cadre. 

Article 8. Coûts 

1. Les modalités de prise en charge des coûts des opérations de secours sont définies dans 
les accords de coopération. Ces accords doivent préciser que les coûts des opérations de secours 
d’urgence transfrontalières ne sont pas remboursés à l’État qui fournit l’assistance. 

2. Les dispositions des règlements de l’Union européenne relatifs à la coordination des 
régimes de sécurité sociale ne sont pas affectées. 
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Article 9. Protection des données à caractère personnel 

Les données à caractère personnel sont protégées conformément à la Directive 95/46/CE du 
Parlement européen et du Conseil, du 24 octobre 1995, relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données, ainsi qu’aux réglementations nationales respectives de mise en œuvre de ladite Directive. 

Article 10. Commission conjointe 

1. Une Commission conjointe comprenant le même nombre de représentants pour chacune 
des autorités compétentes des Parties contractantes est créée. Elle est chargée d’accompagner la 
bonne mise en œuvre des dispositions du présent Accord-cadre et de proposer, le cas échéant, des 
modifications du contenu de l’accord. La Commission conjointe se réunit au moins une fois par an 
et, si nécessaire, à la demande de l’une des deux Parties contractantes. 

2. La Partie contractante qui accueille la réunion de la Commission conjointe prend en 
charge les coûts de son organisation. Les détails pratiques concernant le mode de travail de la 
Commission sont régis par son règlement intérieur. 

3. Les différends concernant la mise en œuvre ou l’interprétation du présent Accord-cadre 
sont réglés par la Commission conjointe, en étroite collaboration avec les organes compétents 
respectifs des Parties contractantes. S’il s’avère impossible de trouver un arrangement, les 
différends concernant la mise en œuvre ou l’interprétation du présent Accord-cadre sont transmis 
pour résolution par la voie diplomatique. 

Article 11. Obligations mutuelles en matière d’information 

Les Parties contractantes du présent Accord-cadre s’engagent à fournir immédiatement à 
l’autre Partie contractante concernée toutes les informations relatives aux modifications de leurs 
systèmes organisationnels et juridiques susceptibles d’avoir une incidence sur la mise en œuvre du 
présent Accord-cadre. 

Article 12. Relation avec d’autres accords 

Les droits et obligations des Parties contractantes qui découlent d’autres accords 
internationaux, notamment de l’Accord entre la République fédérale d’Allemagne et la République 
de Pologne concernant l’assistance mutuelle en cas de désastres ou d’accidents sérieux, signé à 
Varsovie le 10 avril 1997, ne sont pas affectés par le présent Accord-cadre. 

Article 13. Modification de l’annexe 

Les modifications et compléments à l’annexe au présent Accord-cadre s’effectuent au moyen 
d’un échange de notes diplomatiques. 
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Article 14. Durée, dénonciation et modification de l’Accord-cadre 

1. Le présent Accord-cadre est conclu pour une durée indéterminée. 
2. Chaque Partie contractante du présent Accord-cadre peut le dénoncer à tout moment au 

moyen d’une notification écrite transmise par la voie diplomatique. La dénonciation prend effet 12 
mois après la date de réception de la notification de dénonciation par l’autre Partie contractante 
concernée. 

3. Pour être valides, les modifications au présent Accord-cadre sont apportées par écrit. 

Article 15. Entrée en vigueur de l’Accord-cadre 

1. Les Parties contractantes se notifient mutuellement, par la voie diplomatique, 
l’accomplissement des formalités constitutionnelles permettant l’entrée en vigueur du présent 
Accord-cadre. 

2. Le présent Accord-cadre entre en vigueur 90 jours après la date de réception de la 
dernière notification. 

FAIT à Varsovie, le 21 décembre 2011, en double exemplaire en langues polonaise et 
allemande, les deux textes faisant également foi.  

Pour la République de Pologne : 
[BARTOSZ ARLUKOWICZ] 

Ministre de la santé 

Pour la République fédérale d’Allemagne : 
[RUDIGER FREIHERR VON FRITSCH] 

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire  
auprès de la République de Pologne  

[DANIEL BAHR] 
Ministre de la santé  
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ANNEXE À L’ACCORD-CADRE ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET LA 
RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE RELATIF À LA COOPÉRATION 
TRANSFRONTALIÈRE EN MATIÈRE DE SERVICES MÉDICAUX D’URGENCE 

Dispositions relatives aux principes de l’utilisation des stupéfiants transportés par les équipes 
de secours : 

En République de Pologne, les textes réglementaires suivants s’appliquent : 
1) Loi du 29 juillet 2005 relative à la lutte contre la toxicomanie (ustawa z dnia 29 lipca 

2005 r. o przeciwdziałaniu narkomanii, Dz. U. Nr 179, Poz. 1485, z późn. zm.); 
2) Loi du 6 juin 2001 sur les produits pharmaceutiques (ustawa z dnia 6 września 2001 r. 

Prawo Farmaceutyczne, Dz. U. Nr 45, Poz. 271, z późn. zm.); 
3) Règlement du Ministre de la santé concernant les préparations qui contiennent des 

stupéfiants ou des substances psychotropes et qui peuvent être conservées à des fins médicales 
après avoir reçu l’autorisation de l’inspecteur de la voïvodie chargé des questions 
pharmaceutiques, 13 janvier 2003 (rozporządzenie Ministra Zdrowia z dnia 13 stycznia 2003 r. w 
sprawie preparatów zawierających środki odurzające lub substancje psychotropowe, które mogą 
być posiadane w celach medycznych, po uzyskaniu zgody wojewódzkiego inspektora 
farmaceutycznego, Dz. U. Nr 37, Poz. 324, z późn. zm.); 

4) Règlement du Ministre de la santé concernant les stupéfiants, les substances 
psychotropes, les précurseurs de catégorie 1 et les préparations contenant ces substances, 
11 septembre 2006 (rozporządzenie Ministra Zdrowia z dnia 11 września 2006 r. w sprawie 
środków odurzających, substancji psychotropowych, prekursorów kategorii 1 i preparatów 
zawierających te środki lub substancje, Dz. U. Nr 169, Poz. 1216, z późn. zm.); 

5) Règlement du Ministre de la santé concernant la portée exacte des mesures de secours qui 
peuvent être réalisées par un ambulancier, 29 décembre 2006 (rozporządzenie Ministra Zdrowia z 
dnia 29 grudnia 2006 r. w sprawie szczegółowego zakresu medycznych czynności ratunkowych, 
które mogą być podejmowane przez ratownika medycznego, Dz. U. z 2007 r. Nr 4, Poz. 33, z 
późn. zm.); 

6) Règlement du Ministre de la santé concernant les modalités et la portée des services de 
prévention, de diagnostic, de traitement et de rééducation qui peuvent être assurés par des 
infirmières ou des sages-femmes en autonomie et sans ordonnance médicale, 7 novembre 2007 
(rozporządzenie Ministra Zdrowia z dnia 7 listopada 2007 r. w sprawie rodzaju i zakresu 
świadczeń zapobiegawczych, diagnostycznych, leczniczych i rehabilitacyjnych udzielanych przez 
pielęgniarkę albo położną samodzielnie bez zlecenia lekarskiego, Dz. U. Nr 210, Poz. 1540). 

En République fédérale d’Allemagne, les textes réglementaires suivants s’appliquent : 
1) Article 4, paragraphe 1, numéro 4 de la loi sur les stupéfiants (Betäubungsmittelgesetz – 

BtMG), en liaison avec l’article 15 du Règlement relatif au commerce extérieur des stupéfiants 
(Betäubungsmittelaußenhandels-Verordnung – BtMAHV); et 

2) Articles 2 et 6 du Règlement concernant la prescription de stupéfiants (Betäubungsmittel-
Verschreibungsverordnung – BtMVV).
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No. 50815 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Germany 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Federal Republic of Germany concerning final benefits to certain United States na-
tionals who were victims of national socialist measures of persecution (with exchanges of 
letters). Bonn, 19 September 1995 

Entry into force:  19 September 1995 by signature, in accordance with article 5  
Authentic texts:  English and German 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Allemagne 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la Répu-
blique fédérale d'Allemagne concernant les indemnités finales accordées à certains res-
sortissants des États-Unis victimes de mesures de persécution national-socialistes (avec 
échanges de lettres). Bonn, 19 septembre 1995 

Entrée en vigueur :  19 septembre 1995 par signature, conformément à l'article 5  
Textes authentiques :  anglais et allemand 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2918, I-50815 

 249 

 



Volume 2918, I-50815 

 250 

 



Volume 2918, I-50815 

 251 

 



Volume 2918, I-50815 

 252 

 



Volume 2918, I-50815 

 253 

[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 

 



Volume 2918, I-50815 

 254 

 



Volume 2918, I-50815 

 255 

 



Volume 2918, I-50815 

 256 

 



Volume 2918, I-50815 

 257 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D’ALLEMAGNE 
CONCERNANT LES INDEMNITÉS FINALES ACCORDÉES À CERTAINS 
RESSORTISSANTS DES ÉTATS-UNIS VICTIMES DE MESURES DE 
PERSÉCUTION NATIONAL-SOCIALISTES 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le présent Accord règle les demandes d’indemnisation de certains ressortissants des 
États-Unis qui ont été privés de leur liberté ou qui ont subi un préjudice corporel ou à la santé en 
raison de mesures de persécution national-socialistes qui les ont visés directement. Il couvre 
uniquement les demandes des personnes qui étaient déjà des ressortissants des États-Unis 
d’Amérique à l’époque où elles ont été persécutées et qui n’ont pas été indemnisées à ce jour par la 
République fédérale d’Allemagne. Le présent Accord ne couvre pas, entre autres, les personnes qui 
ont été soumises au seul travail forcé sans être mises en détention dans un camp de concentration 
du fait de mesures de persécution national-socialistes. 

Article 2 

1. Aux fins du règlement rapide des cas connus de demandes d’indemnisation visés à 
l’article premier, le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne versera au 
Gouvernement des États-Unis d’Amérique 3 millions de deutsche mark dans les 30 jours suivant 
l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Pour les autres cas éventuels inconnus à ce jour, les deux Gouvernements entendent 
négocier, deux ans après l’entrée en vigueur du présent Accord, un paiement forfaitaire 
supplémentaire sur la base des critères énoncés à l’article premier et sur la même base que le 
montant visé au paragraphe 1. 

Article 3 

La distribution des sommes visées à l’article 2 aux différents bénéficiaires est laissée à la 
discrétion du Gouvernement des États-Unis d’Amérique. 

Article 4 

1. Dès le paiement de la somme visée au paragraphe 1 de l’article 2, le Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique déclarera définitivement réglées toutes les demandes d’indemnisation 
présentées contre la République fédérale d’Allemagne par les ressortissants des États-Unis visés 
audit paragraphe pour un préjudice subi au sens de l’article premier. 
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2. Dès le paiement de la somme visée au paragraphe 2 de l’article 2, le Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique déclarera définitivement réglées toutes les demandes d’indemnisation 
présentées contre la République fédérale d’Allemagne par des ressortissants des États-Unis pour 
un préjudice au sens de l’article premier. 

3. Le ressortissant des États-Unis bénéficiera d’un paiement au titre du présent Accord 
uniquement s’il renonce à toute demande d’indemnisation au sens de l’article premier contre la 
République fédérale d’Allemagne et ses ressortissants (personnes physiques ou morales). À la 
demande du Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne, le Gouvernement des États-
Unis d’Amérique lui transmet les déclarations de renonciation. 

Article 5 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date de sa signature. 
FAIT à Bonn, le 19 septembre 1995, en deux exemplaires en langues anglaise et allemande, 

les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique 
CHARLES E. REDMAN 

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne 
HANS-FRIEDRICH VON PLOETZ 
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I 
 

SECRÉTAIRE D’ÉTAT  
DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

 

503-553 E 2329 

Bonn, le 19 septembre 1995 

Monsieur l’Ambassadeur, 
J’ai l’honneur de me référer à l’Accord daté de ce jour entre le Gouvernement de la 

République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique concernant les 
indemnités finales accordées à certains ressortissants des États-Unis victimes de mesures de 
persécution national-socialistes et de préciser ce qui suit : 

L’article premier et l’article 2 de l’Accord prévoient le versement de certaines sommes par le 
Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne au Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique au bénéfice des ressortissants des États-Unis qui ont été victimes de mesures de 
persécution national-socialistes et qui, en conséquence de ces mesures, ont été privés de leur 
liberté ou ont vu leur santé se détériorer. 

Les versements qui seront effectués par le Gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne au titre de l’Accord bénéficieront uniquement aux ressortissants des États-Unis qui 
ont été victimes de mesures de persécution national-socialistes en raison de leur race, de leur foi ou 
de leur idéologie. 

Je vous prie d’accepter, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma plus haute 
considération. 

[HANS-FRIEDRICH VON PLOETZ] 
(V. PLOETZ) 

 
Son Excellence 
Monsieur Charles E. Redman 
Ambassadeur des États-Unis d’Amérique 
Bonn 
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II 
 

AMBASSADE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 
BONN 

 

Bonn, le 19 septembre 1995 

Monsieur le Secrétaire d’État, 
Dans votre note datée de ce jour, vous m’avez informé de ce qui suit : 

[Voir note I] 

J’ai l’honneur, au nom du Gouvernement des États-Unis d’Amérique, d’accuser réception de 
votre note datée de ce jour, relative à l’Accord daté de ce jour entre le Gouvernement de la 
République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique concernant les 
indemnités finales accordées à certains ressortissants des États-Unis victimes de mesures de 
persécution national-socialistes. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire d’État, les assurances de 
ma plus haute considération. 

[CHARLES E. REDMAN] 
(CHARLES E. REDMAN) 

 
Son Excellence 
Monsieur Hans-Friedrich von Ploetz 
Secrétaire d’État 
Ministère des affaires étrangères 
République fédérale d’Allemagne
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No. 50816 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Latvia 

Agreement between the National Oceanic and Atmospheric Administration of the United 
States of America and the Ministry of Education and Science of the Republic of Latvia 
for cooperation in the GLOBE Program (with appendices). Riga, 27 January 1999 

Entry into force:  27 January 1999 by signature, in accordance with article 7  
Authentic texts:  English and Latvian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Lettonie 

Accord entre l'Administration océanique et atmosphérique nationale des États-Unis d'Amé-
rique et le Ministère de l'éducation et de la science de la République de Lettonie relatif à 
la coopération dans le programme GLOBE (avec appendices). Riga, 27 janvier 1999 

Entrée en vigueur :  27 janvier 1999 par signature, conformément à l'article 7  
Textes authentiques :  anglais et letton 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée gé-

nérale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50817 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Ghana 

Investment Incentive Agreement between the Government of the United States of America 
and the Government of the Republic of Ghana. Washington, 26 February 1999 

Entry into force:  24 November 2004 by notification, in accordance with article 5  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Ghana 

Accord de promotion des investissements entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique 
et le Gouvernement de la République du Ghana. Washington, 26 février 1999 

Entrée en vigueur :  24 novembre 2004 par notification, conformément à l'article 5  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE PROMOTION DES INVESTISSEMENTS ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU GHANA 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la république du Ghana, 
Affirmant leur désir commun d’encourager les activités économiques en République du Ghana 

favorables au développement de ses ressources économiques et de ses capacités de production, et 
Reconnaissant que la réalisation de cet objectif peut être encouragée par le soutien à 

l’investissement offert par l’Overseas Private Investment Corporation (« OPIC »), institution de 
développement et organisme des États-Unis d’Amérique, sous forme d’assurance et de réassurance 
des investissements, de placements par emprunt et en actions, et de garanties d’investissement, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Dans le présent Accord, les expressions et termes suivants sont définis comme suit : 
L’expression « soutien à l’investissement » désigne tout placement par emprunt ou en actions, 

toute garantie d’investissement et toute assurance ou réassurance consentis par l’organisme 
émetteur au titre d’un projet réalisé sur le territoire de la République du Ghana.  

L’expression « organisme émetteur » désigne l’OPIC et tout autre organisme des États-Unis 
d’Amérique qui lui succède, ainsi que tout agent de l’un ou de l’autre.  

Le terme « impôts » désigne tous les impôts, prélèvements, impositions, droits de timbre et 
taxes, et autres droits et impositions actuels ou futurs, en vigueur sur le territoire de la République 
du Ghana et toutes les obligations qui en découlent. 

Article 2 

a) L’organisme émetteur n’est en aucun cas soumis aux règlements de la République du 
Ghana applicables aux organismes financiers ou d’assurance. 

b) Toutes les opérations et activités entreprises par l’organisme émetteur au titre du soutien à 
l’investissement, et tous les versements d’intérêts, de principal, d’honoraires, de dividendes, de 
primes ou de produits de la liquidation d’actifs ou de toute autre nature, qui sont effectués, reçus 
ou garantis par l’organisme émetteur en relation avec le soutien à l’investissement, sont exonérés 
d’impôts. L’organisme émetteur n’est pas assujetti à l’impôt du fait d’un transfert, d’une 
subrogation ou d’une autre acquisition qui interviendrait conformément au paragraphe d) du 
présent article ou au paragraphe a) de l’article 3 ci-après. Tout projet bénéficiant d’un soutien à 
l’investissement ne saurait être soumis à un régime fiscal moins favorable que celui qui s’applique 
à des projets similaires bénéficiant d’un appui dans le cadre d’un programme de soutien à 
l’investissement similaire mis en œuvre sur le territoire de la République du Ghana. 

c) Afin de lever tout doute, les entreprises ou les entrepreneurs indépendants immatriculés 
en vertu des lois du Ghana qui peuvent mettre en œuvre des projets ou exécuter des contrats avec 
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le soutien à l’investissement de l’OPIC sont assujettis à l’impôt sur le revenu provenant de leurs 
activités conformément aux lois du Ghana. 

d) Lorsque l’organisme émetteur effectue un paiement à une personne ou une entité 
quelconque, ou exerce ses droits de créancier ou de subrogé, dans le cadre d’un soutien aux 
investissements, le Gouvernement de la République du Ghana reconnaît le transfert ou 
l’acquisition par ledit organisme émetteur des diverses sommes d’argent, comptes, crédits, 
instruments ou autres actifs concernés, ainsi que la succession de l’organisme émetteur sur tout 
droit, titre, réclamation, privilège ou motif d’action actuel ou futur y relatif. 

e) En ce qui concerne les intérêts transférés ou subrogés à l’organisme émetteur en vertu du 
présent article, ce dernier ne fait en aucun cas valoir des droits dépassant ceux de la personne 
physique ou morale de laquelle les intérêts ont été reçus, dans la mesure où aucune disposition du 
présent Accord ne limite le droit du Gouvernement des États-Unis d’Amérique à faire valoir une 
réclamation en vertu du droit international en sa qualité d’entité souveraine, indépendamment de 
tout droit dont il pourrait être détenteur en sa qualité d’organisme émetteur aux termes du 
paragraphe d) du présent article. 

Article 3 

a) Les fonds en monnaie de la République du Ghana, y compris les liquidités, les comptes, 
les crédits, les effets ou autres avoirs acquis par l’organisme émetteur lors d’un paiement ou dans 
le cadre de l’exercice de ses droits en qualité de créancier en relation avec un soutien à 
l’investissement accordé par celui-ci au titre d’un projet réalisé sur le territoire de la République du 
Ghana reçoivent, sur ledit territoire, un traitement qui n’est pas moins favorable, quant à leur 
utilisation et conversion, que celui qui aurait été accordé à la personne physique ou morale auprès 
de laquelle l’organisme émetteur a acquis les montants en question. 

b) Cette monnaie et ces crédits peuvent être transférés par l’organisme émetteur à toute 
personne ou entité et, dès la réalisation du transfert, sont librement disponibles en vue de leur 
utilisation par cette personne ou entité sur le territoire de la République du Ghana conformément à 
ses lois. 

Article 4 

a) Tout différend entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de 
la République du Ghana concernant l’interprétation du présent Accord ou qui, de l’avis de l’une ou 
l’autre des Parties, soulève une question de droit international découlant de tout projet ou activité 
pour lesquels un soutien à l’investissement a été accordé, est réglé dans la mesure du possible par 
voie de négociations entre les deux Gouvernements. Si, dans un délai de six mois suivant une 
demande de négociation à cet effet, les deux Gouvernements ne sont pas parvenus à le régler, le 
différend, y compris la question de savoir s’il comporte un élément de droit international, est 
soumis, à l’initiative de l’un ou de l’autre des Gouvernements, à un tribunal arbitral pour être réglé 
conformément au paragraphe b) du présent article. 

b) Le tribunal arbitral visé au paragraphe a) du présent article est établi et fonctionne comme 
suit : 
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i) Chaque Gouvernement désigne un arbitre. Les deux arbitres désignent d’un commun 
accord un président du tribunal qui est ressortissant d’un État tiers et dont la 
nomination est soumise à l’approbation des deux Gouvernements. Les arbitres sont 
nommés dans un délai de trois mois et le président dans un délai de six mois à 
compter de la date de réception de la demande d’arbitrage présentée par l’un ou 
l’autre des Gouvernements. Si les nominations ne sont pas faites dans les délais 
prescrits, chacun des deux Gouvernements peut, en l’absence de tout autre accord, 
prier le Secrétaire général du Centre international pour le règlement des différends 
relatifs aux investissements de procéder à la nomination ou aux nominations 
nécessaires. Les deux Gouvernements s’engagent par la présente à accepter la ou 
lesdites nominations. 

ii) Les décisions du tribunal arbitral sont prises par vote à la majorité des voix et sont 
fondées sur les principes et règles applicables du droit international. Ses sentences 
sont définitives et ont force exécutoire. 

iii) Pendant la procédure, chaque Gouvernement prend à sa charge les frais de son arbitre 
et de sa représentation devant le tribunal. Les frais du président et les autres coûts de 
l’arbitrage sont assumés à parts égales par les deux Gouvernements. Dans sa 
sentence, le tribunal arbitral peut changer la répartition des frais et des coûts entre les 
deux Gouvernements. 

iv) À tous autres égards, le tribunal arbitral arrête lui-même ses procédures, en 
appliquant le Règlement d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le 
droit commercial international, dans la mesure où ledit tribunal le juge approprié. 

Article 5 

a) Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle le Gouvernement de la République 
du Ghana notifie le Gouvernement des États-Unis d’Amérique que toutes les conditions juridiques 
à cet effet ont été remplies. 

b) Le présent Accord demeure en vigueur pendant six mois à compter de la date de réception 
d’une note par laquelle l’un des deux Gouvernements informe l’autre de son intention de le 
dénoncer. En pareil cas, les dispositions du présent Accord relatives au soutien à l’investissement 
accordé pendant qu’il était en vigueur restent valides tant que le soutien à l’investissement en 
question reste dû, mais en aucun cas plus de 20 ans à compter de l’expiration du présent Accord. 

c) À son entrée en vigueur, le présent Accord remplace l’Accord relatif aux garanties 
d’investissement entre le Gouvernement des États-Unis d’Amérique et le Gouvernement de la 
République du Ghana, conclu par un échange de notes signé à Accra le 30 septembre 1958, et 
complété par un échange de notes signé à Accra le 3 mars 1967. Toute question concernant la 
République du Ghana relative au soutien par l’OPIC à des investissements sur le territoire de la 
République du Ghana avant l’entrée en vigueur du présent Accord est réglée conformément aux 
dispositions du présent Accord. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Washington, district de Columbia, États-Unis d’Amérique, le 26 février 1999, en 
double exemplaire, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
GEORGE MUÑOZ 

Président 
Overseas Private Investment Corporation 

Pour le Gouvernement de la République du Ghana : 
JOHN FRANK ABU  

Ministre du commerce et de l’industrie 
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No. 50818 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Mongolia 

Exchange of notes constituting an agreement between the United States of America and 
Mongolia regarding employment on a reciprocal basis of dependents of official employ-
ees. Ulaanbaatar, 24 March 1999 and 5 April 1999 

Entry into force:  5 April 1999 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Mongolie 

Échange de notes constituant un accord entre les États-Unis d'Amérique et la Mongolie rela-
tif à l'emploi sur une base réciproque des personnes à charge des employés officiels. Ou-
lan-Bator, 24 mars 1999 et 5 avril 1999 

Entrée en vigueur :  5 avril 1999 par l'échange desdites notes, conformément à leurs dispositions  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée gé-

nérale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50819 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

China 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the People's Republic of China regarding mutual assistance in customs matters. Wash-
ington, 9 April 1999 

Entry into force:  10 April 2003, in accordance with article 17  
Authentic texts:  Chinese and English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Chine 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la Répu-
blique populaire de Chine concernant l'assistance mutuelle en matière douanière. Was-
hington, 9 avril 1999 

Entrée en vigueur :  10 avril 2003, conformément à l'article 17  
Textes authentiques :  chinois et anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée gé-

nérale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50820 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Malawi 

Exchange of notes constituting an agreement between the United States of America and the 
Republic of Malawi regarding employment on a reciprocal basis of dependents of em-
ployees assigned to official duty. Washington, 29 October 1998 and 16 April 1999 

Entry into force:  16 April 1999 by the exchange of the said notes, in accordance with their 
provisions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Malawi 

Échange de notes constituant un accord entre les États-Unis d'Amérique et la République du 
Malawi relatif à l'emploi sur une base réciproque des personnes à charge des employés 
affectés au service officiel. Washington, 29 octobre 1998 et 16 avril 1999 

Entrée en vigueur :  16 avril 1999 par l'échange desdites notes, conformément à leurs 
dispositions  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée gé-

nérale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 50821 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Mexico 

Wildfire Protection Agreement between the Department of the Interior and the Department 
of Agriculture of the United States of America and the Secretariat of Environment, Nat-
ural Resources, and Fisheries of the United Mexican States for the common border. 
Mexico City, 4 June 1999 

Entry into force:  4 June 1999 by signature, in accordance with article XI  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Mexique 

Accord sur la protection contre les incendies des forêts à la frontière commune entre le Dé-
partement de l'intérieur et le Département de l'agriculture des États-Unis d'Amérique et 
le Secrétariat de l'environnement, des ressources naturelles et des pêches des États-Unis 
du Mexique. Mexico, 4 juin 1999 

Entrée en vigueur :  4 juin 1999 par signature, conformément à l'article XI  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR ET LE DÉPARTEMENT 
DE L’AGRICULTURE DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE, D’UNE PART, ET LE 
SECRÉTARIAT DE L’ENVIRONNEMENT, DES RESSOURCES NATURELLES 
ET DES PÊCHES DES ÉTATS-UNIS DU MEXIQUE, D’AUTRE PART, RELATIF 
À LA PROTECTION CONTRE LES INCENDIES EN MILIEU SAUVAGE À LA 
FRONTIÈRE COMMUNE ENTRE LES DEUX PAYS 

Le Département de l’intérieur et le Département de l’agriculture des États-Unis d’Amérique, 
d’une part, et le Secrétariat de l’environnement des ressources naturelles et des pêches des États-
Unis du Mexique, d’autre part, (ci-après dénommés « les Parties »), 

Considérant qu’une bonne partie des terres s’étendant approximativement sur 3200 kilomètres 
(2000 milles) le long de la frontière qui sépare les États-Unis et le Mexique ont un relief tel que les 
incendies survenant en milieu sauvage dans un pays peuvent devenir une menace pour les 
ressources de l’autre Partie, et, 

Reconnaissant qu’il est désirable et dans l’intérêt public de prévoir une action coordonnée 
entre les deux pays, qui permette d’utiliser efficacement les ressources de la protection contre les 
incendies en milieu sauvage et de maitriser de tels incendies de part et d’autre de la frontière, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet 

Le présent Accord vise à permettre aux moyens consacrés à la protection contre les incendies 
en milieu sauvage d’un pays de traverser la frontière courant entre les États-Unis et le Mexique 
pour éteindre les incendies survenant en milieu sauvage de l’autre côté de la frontière à l’intérieur 
de la zone d’assistance mutuelle, dans des circonstances appropriées. 

Le présent Accord vise par ailleurs à conférer aux Parties l’autorité de s’entendre sur d’autres 
activités touchant la gestion des incendies en dehors de la zone d’assistance mutuelle. 

Article II. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1. L’expression « incendies en milieu sauvage » s’entend d’un incendie qui se déclare en 

milieu sauvage, tel que de vastes étendues de terrain ou de forêts, essentiellement non développées 
à l’exception de routes, de voies ferrées, de lignes de force et autres installations de transport et de 
structures qui, lorsqu’elles existent, sont très dispersées et principalement consacrées aux loisirs ou 
à l’agriculture. 

2. L’expression « moyens de protection contre les incendies en milieu sauvage » s’entend du 
personnel, des fournitures, du matériel, des aéronefs, vaisseaux et appareils radio, de l’équipement 
spécialisé ou autres ressources, qu’ils soient détenus en toute propriété ou loués, destinés à la lutte 
contre les incendies survenant en milieu sauvage ou au transport du matériel ou de personnel 
affectes à cette lutte. 
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3. L’expression « zone d’assistance mutuelle » s’entend de la zone, d’une largeur pouvant 
aller jusqu’à 16 kilomètres (10 miles), située de chaque côté de la frontière États-Unis-Mexique. 

4. L’expression « Partie bénéficiaire » s’entend de la Partie qui reçoit les moyens de 
protection contre les incendies en milieu sauvage. 

5. L’expression « Partie d’envoi » s’entend de la partie qui fournit les moyens de protection 
contre les incendies en milieu sauvage. 

Article III. Obligations 

1. Chacune des Parties examine immédiatement une demande de l’autre Partie, qu’il s’agisse 
d’une Partie bénéficiaire ou d’une Partie d’envoi, sollicitant le mouvement transfrontière des 
moyens de protection contre les incendies en milieu sauvage à l’intérieur de la zone d’assistance 
mutuelle et, dans toute la mesure du possible, approuve la demande sans tarder. 

2. Les Parties veillent à ce que des plans d’opération annuels soient mis en place 
conformément à l’article VII ci-dessous. 

3. Le cas échéant et sous réserve de sa législation et de sa réglementation internes, chacune 
des Parties peut obtenir que les organisations de lutte contre les incendies qui relèvent d’elles aux 
niveaux de l’État, de la région ou au niveau local, qu’elles soient privées ou tribales, participent à 
la mise en œuvre du présent Accord. 

Article IV. Remboursements 

À moins que les Parties n’en conviennent autrement, chacune d’elles prend à sa charge les 
coûts et dépenses qu’elle a encourus en fournissant des moyens de protection contre les incendies 
dans les terres en milieu sauvage, y compris les coûts encourus du fait de la perte de ces moyens ou 
de dommages qu’ils auraient subis. 

Article V. Renonciation réciproque aux demandes d’indemnisation 

1. Chacune des Parties renonce à ses demandes d’indemnisation à l’encontre de l’autre 
Partie pour perte, dommage, blessures personnelles ou décès résultant de l’exécution du présent 
Accord. 

2. Par voie de contrat ou autre, chacune des Parties applique la renonciation réciproque aux 
demandes d’indemnisation évoquée au paragraphe 1 ci-dessus à tout contractant, sous-traitant, 
agent ou à toutes organisations de lutte contre l’incendie au niveau de l’État, de la région ou au 
niveau local, privées ou tribales, qu’elle pourra designer ou auxquelles elle pourra confier 
l’exécution de certaines activités aux termes du présent Accord. 

3. La renonciation réciproque aux demandes d’indemnisation posée au paragraphe 1 ci-
dessus ne s’applique pas aux : 

a) Demandes intervenant entre une Partie et les organismes qui dépendent d’elles, ses 
employés, contractants, sous-traitants, ou agents; 

b) Demandes associées à une faute professionnelle intentionnelle; et 
c) Demandes associées à un comportement criminel. 
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Article VI. Entrée du personnel et du matériel 

Les Parties sont déterminées à œuvrer de concert, avec les organismes impliqués de leurs 
Gouvernements respectifs, pour traiter la documentation juridique appropriée dans le cadre de la 
législation et de la règlementation en vigueur dans les deux pays, et par ailleurs de faciliter l’entrée 
sur leurs territoires respectifs et la sortie de ces territoires de tout le personnel commis à la 
protection contre les incendies en milieu sauvage conformément au présent Accord. En outre, 
chacune des Parties prend toutes mesures raisonnables et fait de son mieux, sous réserve de la 
législation et de la réglementation en vigueur dans les deux pays, pour faciliter l’entrée de tous 
matériel, fournitures, équipement, aéronefs, véhicules, équipements spécialisés et autres, qu’ils 
soient détenus en toute propriété ou qu’ils soient loués, qui servent ou sont destinés à servir à la 
maîtrise des incendies en milieu sauvage ou au transport de matériel et personnel conformément au 
présent Accord sans avoir à acquitter de droits d’entrée ou de droits ou taxes à l’importation. 

Article VII. Plans annuels d’opération 

1. Les Parties concluent entre elles des plans d’opération annuels. 
2. Chaque plan d’opération annuel : 
a) Désigne les points de contact responsables de la lutte contre les incendies dans la sous-

région applicable à l’intérieur de la zone d’assistance mutuelle; 
b) Pose les critères spécifiques applicables à l’approbation des demandes de moyens de 

protection contre les incendies; 
c) Établit des plans de mobilisation des moyens de protection contre les incendies en milieu 

sauvage de part et d’autre de la frontière États-Unis-Mexique; 
d) Pose les procédures permettant une communication efficace, en temps opportun, des 

informations pertinentes entre les points de contact désignés; 
e) Prévoit l’établissement en temps opportun de rapports se rapportant à tous les incidents de 

maîtrise des incendies en milieu sauvage survenant dans la sous-région à l’intérieur de la zone 
d’assistance mutuelle et la tenue à jour de ces incidents; 

f) Définit avec les organismes gouvernementaux concernés les procédures et la 
documentation juridiques requises pour procéder rapidement à des mouvements transfrontières de 
moyens de protection contre les incendie; 

g) Définit les conditions et les procédures du remboursement, le cas échéant, à la Partie 
d’envoi qui a fourni les moyens de protection contre les incendies en milieu sauvage; et 

h) Prévoit les conditions correspondant à l’article V ci-dessus, pour la renonciation 
réciproque des demandes d’indemnisation pour perte, dommages, blessures personnelles ou décès 
résultant de l’exécution du présent Accord. 

3. Les Parties peuvent recommander que soient établis des plans d’opération applicables à 
des activités de gestion des incendies en dehors de la zone d’assistance mutuelle, sous réserve de 
l’approbation de leurs Gouvernements respectifs. 

4. Les Parties conservent des exemplaires des plans annuels d’opération. 
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Article VIII. Statut du personnel 

1. Toute prestation fournie conformément au présent Accord par un employé d’une Partie 
représente une tâche exécutée au nom de cette Partie. 

2. L’exécution d’une tâche donnée au titre du présent Accord par un employé, contractant, 
sous-traitant ou agent d’une Partie ne fait en aucune manière de cette personne un employé, 
contractant, sous-traitant ou agent de l’autre Partie. 

Article IX. Considérations juridiques et liens avec d’autres accords 

1. Les activités prévues au titre du présent Accord sont soumises aux lois, règlements et 
politiques de chacune des Parties et leur exécution dépend des fonds disponibles. 

2. Le présent Accord s’applique sans préjudice des droits et obligations des Parties 
découlant d’accords bilatéraux et multilatéraux applicables. 

Article X. Règlement des différends 

Tous différends découlant de l’interprétation ou de l’application des dispositions du présent 
Accord ou de tout plan d’opération annuel négocié conformément à l’Accord sont réglés par voie 
de négociation et consultation entre les Parties. 

Article XI. Dispositions finales 

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de sa signature par les Parties et demeure en 
vigueur pendant cinq ans. 

2. Le présent Accord ne peut être modifié ou prorogé que par accord mutuel écrit entre les 
Parties, et cet accord spécifie la date d’entrée en vigueur des amendements. 

3. Le présent Accord peut être dénoncé à tout moment par l’une ou l’autre Partie sous 
réserve d’un préavis de six mois adressée par écrit à l’autre Partie. 

4. La dénonciation du présent Accord n’affecte pas la mise en œuvre de toute action de 
répression des incendies entreprise au titre de l’Accord alors qu’il était en vigueur. 

SIGNÉ à Mexico, le 4 juin 1999, en trois exemplaires originaux, dans les langues anglaise et 
espagnole, tous textes faisant également foi. 

Pour les États-Unis d’Amérique : 
BRUCE BABITT  

Secrétaire au Département de l’intérieur 

Pour les États-Unis du Mexique : 
JULIA CARABIAS LILLO 

Secrétaire de l’environnement, des ressources naturelles et des pêches  

Pour les États-Unis d’Amérique : 
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ANNE KENNEDY 
Sous-Secrétaire adjoint de l’environnement et aux  
ressources naturelles au Département de l’agriculture 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ VIETNAMESE TEXT – TEXTE VIETNAMIEN ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ VIETNAMESE TEXT – TEXTE VIETNAMIEN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

________ 
1 Translation provided by the Government of the Socialist Republic of Viet Nam – Traduction fournie par le Gou-

vernement de la République socialiste du Viet Nam. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIET NAM 
RELATIF À L'ÉTABLISSEMENT DE RELATIONS EN MATIÈRE DE DROITS 
D'AUTEUR 

Le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la République socialiste 
du Viet Nam, ci-après dénommés les « Parties contractantes », 

Désireux d'approfondir les relations qui unissent les deux États, 
Reconnaissant les avantages que les deux États pourraient tirer de la protection mutuelle des 

droits d'auteur, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions  

Aux fins du présent Accord : 
1. Le terme « Viet Nam » désigne le territoire de la République socialiste du Viet Nam, tel 

que défini dans son droit. 
2. Le terme « États-Unis d'Amérique » désigne les différents États, le District de Columbia 

et le Commonwealth de Porto Rico ainsi que les territoires organisés sous la juridiction du 
Gouvernement des États-Unis d'Amérique. 

3. Le terme « œuvre » désigne tous les types d'œuvres susceptibles d'être protégés par le 
droit d'auteur et les enregistrements sonores, quelle que soit la nature du support sur lequel ils sont 
fixés, y compris sous forme électronique. 

Article 2. Traitement national 

Chacune des Parties contractantes, conformément à ses lois et procédures respectives, accorde 
aux œuvres des auteurs, créateurs et artistes qui sont des ressortissants ou des résidents de l'autre 
Partie contractante, et aux œuvres publiées pour la première fois sur le territoire de ladite Partie 
contractante, une protection des droits d'auteur non moins favorable que celle qu'elle accorde à ses 
propres ressortissants. 

Article 3. Œuvres visées 

1. Les œuvres protégées en vertu du présent Accord comprennent les œuvres pour lesquelles 
un ressortissant ou un résident de l'une ou l'autre Partie contractante est titulaire de droits 
économiques accordés par la loi sur les droits d'auteur sur le territoire de l'autre Partie contractante 
ou lorsque tels droits sont détenus par une entité judiciaire directement ou indirectement contrôlée 
par un ressortissant ou un résident de l'une ou l'autre Partie contractante, ou lorsque la majorité des 
parts ou tout autre droit de propriété est détenu par lui, à condition que la propriété de tels droits 
ait été acquise au cours de l'année suivant la date de la première publication desdites œuvres dans 
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un pays partie à un traité multilatéral relatif aux droits d'auteur auquel l'une ou l'autre Partie 
contractante est également partie à la date d'entrée en vigueur du présent Accord. L'expression 
« indirectement contrôlée » désigne le contrôle exercé par le biais de filiales ou de sociétés 
affiliées où qu'elles se trouvent. 

2. Chaque Partie contractante étend la protection requise au titre du présent Accord aux 
œuvres des ressortissants et des résidents de l'autre Partie, ainsi qu'aux œuvres publiées pour la 
première fois sur le territoire de l'autre Partie contractante, avant l'entrée en vigueur du présent 
Accord, si telles œuvres ne relèvent pas désormais du domaine public dans l'une ou l'autre Partie 
contractante après avoir bénéficié d'une durée complète de protection. Aucune action entreprise 
par une personne avant l'entrée en vigueur du présent Accord ne saurait constituer une violation 
des droits d'auteur. En conséquence, les lois et règlements applicables des deux Parties 
contractantes prévoiront spécifiquement que l'octroi, la jouissance et la protection des droits 
d'auteur s'appliqueront à toutes ces œuvres. 

Article 4. Formalités 

Aucune Partie contractante ne peut imposer des formalités, y compris entre autres, des 
exigences de publication ou d'enregistrement, à la jouissance ou à l'exercice de droits sur les 
œuvres de l'autre Partie contractante. 

Article 5. Droits minimums 

1. Les Parties contractantes veillent à ce que le titulaire de droits sur une œuvre ait le droit 
exclusif d'autoriser ou d'interdire : 

a. La reproduction d'une œuvre, la préparation d'œuvres dérivées fondées sur l'œuvre, et la 
distribution de copies d'œuvres; 

b. Dans le cas d'œuvres littéraires, musicales, dramatiques et chorégraphiques, de 
pantomimes, de films cinématographiques et d'autres œuvres audiovisuelles, l'exécution publique 
de l'œuvre, et 

c. Dans le cas d'œuvres littéraires, musicales, dramatiques et chorégraphiques, de 
pantomimes, et d'œuvres picturales, graphiques ou sculpturales, y compris les images isolées d'un 
film cinématographique ou une autre œuvre audiovisuelle, la présentation publique de l'œuvre. 

2. Le droit des deux Parties contractantes comprendra des dispositions qui énoncent 
spécifiquement ces droits. 

3. Les Parties contractantes limitent les restrictions et exceptions aux droits énoncés au 
paragraphe 1 du présent article à certains cas particuliers qui ne portent pas atteinte à l'exploitation 
normale de l'œuvre et ne causent aucun préjudice injustifié aux intérêts légitimes du titulaire de 
droits. 

Article 6. Protection des droits d'auteur 

1. Les Parties contractantes garantissent une protection pleine et effective des droits d'auteur 
sur les œuvres sur leur territoire, y compris : 
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a. Permettre, dans le cadre de procédures civiles, des mesures de redressement par 
injonction temporaire ou définitif, des dommages-intérêts, ainsi que la saisie et la destruction des 
marchandises contrefaites et des matériels et machines principalement utilisés pour les créer; 

b. Prévoir des procédures et des sanctions pénales applicables aux cas de piraterie des droits 
d'auteur à des fins commerciales, y compris l'imposition d'amendes et de peines d'emprisonnement 
suffisantes pour créer un effet dissuasif, ainsi que la saisie et la destruction des marchandises 
contrefaites et des matériels et machines principalement utilisés pour les créer; et 

c. Prévoir une protection efficace aux frontières, y compris la saisie et la destruction des 
marchandises contrefaites en transit ou destinées à l'importation ou à l'exportation. 

2. Le droit des deux Parties contractantes comprendra des dispositions qui énoncent 
spécifiquement ces recours, procédures et sanctions. 

Article 7. Résolution des différends 

En cas de différend entre les Parties contractantes relatif à l'interprétation ou à l'application du 
présent Accord, celles-ci s'efforcent de le régler à l'amiable par voie de consultation et de 
négociation. 

Article 8. Coopération 

Les Parties contractantes conviennent de coopérer pour atteindre leur objectif commun de 
prévenir et de remédier aux violations des droits d'auteur. Cette coopération peut comprendre 
l'assistance et la coopération techniques, le cas échéant, conformément aux clauses et conditions 
convenues par les deux Parties contractantes.  

Article 9. Mise en œuvre 

Les lois et règlements des deux Parties contractantes comprendront des dispositions qui 
mettent spécifiquement en œuvre les obligations énoncées dans le présent Accord. 

Article 10. Amendement 

Le présent Accord peut être amendé et complété à tout moment convenu entre les Parties 
contractantes. 

Article 11. Entrée en vigueur 

1. Les articles 1 à 10 du présent Accord entrent en vigueur dès l'échange des instruments 
écrits indiquant la capacité de chaque Partie contractante à s'acquitter des obligations qui y sont 
contenues. 

2. Chaque Partie contractante ne ménage aucun effort pour échanger les instruments visés au 
paragraphe 1 ci-dessus dans les meilleurs délais, et dans tous les cas, au plus tard six (6) mois à 
compter de la date de signature du présent Accord par les deux Parties contractantes. 
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3. L'une ou l'autre Partie contractante peut dénoncer le présent Accord en donnant un 
préavis de six (6) mois à cet effet. Le présent Accord prend fin à l'expiration du préavis, sauf si la 
Partie contractante à l'origine dudit préavis l'annule avant son expiration. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leur Gouvernement respectif, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT en double exemplaire, à Hanoï, le 27 juin 1997, en langues anglaise et vietnamienne, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d'Amérique : 
MADELEINE ALBRIGHT 

Pour le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam : 
NGUYEN MANH 
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I 

DÉPARTEMENT D'ÉTAT 

WASHINGTON 

23 décembre 1998 

Excellence, 
J'ai l'honneur de me référer à l'Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le 

Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam relatif à l'établissement de relations en 
matière de droits d'auteur, conclu le 27 juin 1997, ci-après dénommé l'« Accord ». 

L'article 11 de l'Accord prévoit que les articles 1 à 10 entrent en vigueur dès l'échange des 
instruments écrits indiquant la capacité de chaque Partie contractante à s'acquitter des obligations 
qui y sont contenues. Au nom de mon Gouvernement, j'ai l'honneur de donner l'assurance que, 
conformément au paragraphe 1 de l'article 11 de l'Accord, les États-Unis d'Amérique ont la 
capacité de s'acquitter des obligations contenues dans l'Accord. À cet égard, je porte à votre 
attention la proclamation du Président des États-Unis d'Amérique, en date du 23 décembre 1998, 
dont une copie est jointe à la présente, conformément aux dispositions de l'alinéa b) du 
paragraphe 5 de l'article 104 et de l'alinéa g) du paragraphe A de l'article 104 du titre 17 du Code 
des États-Unis d'Amérique. Au nom de mon Gouvernement, je propose que le paragraphe 1 de 
l'article 11 de l'Accord soit modifié comme suit : « Le présent Accord entre en vigueur dès 
l'échange des instruments écrits indiquant la capacité de chaque Partie contractante à s'acquitter 
des obligations qui y sont contenues. » Je propose en outre que le paragraphe 2 de l'article 11 de 
l'Accord soit modifié comme suit : « Chaque Partie contractante ne ménage aucun effort pour que 
l'échange des instruments visé au paragraphe 1 ci-dessus ait lieu dès que possible. » 

Si ces propositions sont acceptables pour le Gouvernement de la République socialiste du Viet 
Nam, je suggère que l'Accord, tel que modifié en vertu des propositions ci-dessus, entre en vigueur 
dès réception de la note de votre Excellence fournissant les garanties visées au paragraphe 1 de 
l'article 11 et concordant avec la présente. 

Je vous prie de bien vouloir agréer, Excellence, les assurances renouvelées de ma plus haute 
considération. 

Pour la Secrétaire d'État 
STANLEY OWEN ROTH 

Son Excellence 
Le Van Bang 
Ambassadeur du Viet Nam 
 
Pièce jointe : 
La Proclamation du Président 
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EXTENSION DE LA PROTECTION DES DROITS D'AUTEUR DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE  
AUX ŒUVRES DE LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIET NAM 

PAR LE PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE 

A. Proclamation 
L'alinéa 5) du paragraphe b) de l'article 104 du titre 17 du Code des États-Unis prévoit que si 

le président constate, qu'une nation étrangère déterminée étend aux œuvres d'auteurs qui sont des 
ressortissants ou des résidents des États-Unis, ou à des œuvres publiées pour la première fois aux 
États-Unis, une protection de leurs droits d'auteur semblable, pour l’essentiel, à celle que ladite 
nation accorde aux œuvres de ses propres ressortissants et résidents et aux œuvres publiées pour la 
première fois sur son territoire, le président peut par proclamation étendre la protection découlant 
de ce titre aux œuvres dont un ou plusieurs auteurs sont, à la date de la première publication, des 
ressortissants, des résidents ou des autorités souveraines de la nation concernée, ou qui sont 
publiées pour la première fois sur le territoire de ladite nation. Le paragraphe g) de l'article 104A 
du titre 17 du Code des États-Unis prévoit que si le président constate qu'une nation étrangère 
déterminée accorde aux œuvres d'auteurs, qui sont des ressortissants ou des résidents des États-
Unis, un rétablissement de la protection de leurs droits d'auteur semblable, pour l’essentiel, à celle 
visée à cet article, il peut par une proclamation accorder le rétablissement de la protection 
découlant de cet article aux œuvres dont un ou plusieurs auteurs sont, à la date de la première 
publication, des ressortissants, des personnes domiciliées ou des autorités souveraines de la nation 
concernée, ou qui sont publiées pour la première fois sur le territoire de cette nation. 

Il a été reçu une assurance satisfaisante qu'à compter du 23 décembre 1998, date d'entrée en 
vigueur de l'Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la 
République socialiste du Viet Nam relatif à l'établissement de relations en matière de droits 
d'auteur, ci-après dénommé l'« Accord relatif aux droits d'auteur », 

le Viet Nam étendra, aux œuvres des ressortissants et des résidents des États-Unis, ainsi 
qu'aux œuvres qui y sont publiées pour la première fois une protection des droits d'auteur en 
République socialiste du Viet Nam semblable, pour l'essentiel, à celle accordée aux œuvres des 
ressortissants et des résidents du Viet Nam ainsi qu'aux œuvres qui y sont publiées pour la 
première fois, et que le Viet Nam étendra, aux œuvres d'auteurs qui sont des ressortissants ou des 
personnes domiciliées des États-Unis, le rétablissement de la protection des droits d'auteur 
semblable, pour l'essentiel, à celui visé à l'article 104A du titre 17 du Code des États-Unis 
d'Amérique. 

Nous, William J. Clinton, Président des États-Unis d’Amérique, en vertu des pouvoirs qui 
nous sont conférés par l'alinéa 5 du paragraphe b) de l'article 104 et le paragraphe g) de 
l'article 104A du titre 17 du Code des États-Unis, déclarons et proclamons qu'à partir de la date 
d'entrée en vigueur de l'Accord relatif aux droits d'auteur, les conditions spécifiées à l'alinéa 4 du 
paragraphe b) de l'article 104 du titre 17 du Code des États-Unis d'Amérique sont remplies par la 
République socialiste du Viet Nam en ce qui concerne les œuvres dont un ou plusieurs auteurs 
sont, à la date de la première publication, des ressortissants ou des résidents des États-Unis 
d'Amérique, ou qui sont publiées pour la première fois aux États-Unis d'Amérique, et qu'à partir de 
la date d'entrée en vigueur de l'Accord relatif aux droits d'auteur, les œuvres dont un ou plusieurs 
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auteurs sont, à la date de la première publication, des ressortissants, des résidents ou des autorités 
souveraines, ou qui ont été publiées pour la première fois au Viet Nam jouissent de la protection 
des droits d'auteur et du rétablissement de la protection des droits visés au titre 17 du Code des 
États-Unis. 

Je demande à la Secrétaire d'État par la présente d'informer le Gouvernement de la République 
socialiste du Viet Nam que le 23 décembre 1998, date d'entrée en vigueur de l'Accord relatif aux 
droits d'auteur, est la date à laquelle les œuvres dont un ou plusieurs auteurs sont, à la date de la 
première publication, des ressortissants, des résidents ou des autorités souveraines, ou qui sont 
publiées pour la première fois au Viet Nam, bénéficient de la protection des droits d'auteur et du 
rétablissement de la protection des droits d'auteur en vertu du titre 17 du Code des États-Unis. 

EN FOI DE QUOI, nous avons apposé notre signature au bas de la présente Proclamation en 
ce vingt-troisième jour du mois de décembre de l'an de grace mil neuf cent quatre-vingt dix-huit, 
deux cent vingt-troisième année de l'indépendance des États-Unis d’Amérique. 

 
WILLIAM J. CLINTON 
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II 
AMBASSADE DU VIET-NAM 

1233 20TH STREET, NW, SUITE 400  

WASHINGTON, D.C. 20036  

Washington, D.C., le 23 décembre 1998 

N° : 104/CH-98 

Madame la Secrétaire d'État, 
J'ai l'honneur d'accuser réception de votre note en date du 23 décembre 1998, dont la teneur 

suit : 

[Voir note I] 

Au nom de mon Gouvernement, j'ai l'honneur de donner l'assurance que, conformément au 
paragraphe 1 de l'article 11 de l'Accord, la République socialiste du Viet Nam a la capacité de 
s'acquitter des obligations contenues dans l'Accord. À cet égard, j'ai l'honneur de porter à votre 
attention la décision N° 1130/TTG, en date du 26 décembre 1997, portant ratification de l'Accord 
entre le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam et le Gouvernement des États-Unis 
d'Amérique relatif à l'établissement de relations en matière de droits d'auteur, et la circulaire N° 
05/1998/TT-B VHTT, les directives de mise en œuvre de certaines dispositions de l'Accord entre 
le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam et le Gouvernement des États-Unis 
d'Amérique relatif à l'établissement de relations en matière de droits d'auteur, en date du 
12 septembre 1998. 

Mon Gouvernement m'a chargé d'exprimer son accord avec la proposition de votre 
Gouvernement de modifier les paragraphes 1 et 2 de l'article 11 de l'Accord. Le Gouvernement de 
la République socialiste du Viet Nam considère que l'Accord, tel que modifié, entre en vigueur à 
cette date. 

Pour le Gouvernement de la République socialiste du Viet Nam : 
LE VAN BANG 
Ambassadeur 

 
L'honorable Madeleine K. Albright  

Secrétaire d'État  
Département d'État des États-Unis d'Amérique, Washington, D.C. 20520 
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No. 50823 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

Nicaragua 

Agreement between the Government of the United States of America and the Government of 
the Republic of Nicaragua concerning the imposition of import restrictions on archaeo-
logical material from the pre-hispanic cultures of the Republic of Nicaragua. Managua, 
16 June 1999 

Entry into force:  20 October 2000 by notification, in accordance with article IV  
Authentic texts:  English and Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 22 May 

2013 
 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Nicaragua 

Accord entre le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la Répu-
blique du Nicaragua relatif à l'imposition de restrictions à l'importation d'objets archéo-
logiques provenant des cultures préhispaniques de la République du Nicaragua. Mana-
gua, 16 juin 1999 

Entrée en vigueur :  20 octobre 2000 par notification, conformément à l'article IV  
Textes authentiques :  anglais et espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  États-Unis 

d'Amérique, 22 mai 2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA RELATIF À 
L'IMPOSITION DES RESTRICTIONS À L'IMPORTATION D'OBJETS 
ARCHÉOLOGIQUES PROVENANT DES CULTURES PRÉHISPANIQUES DE 
LA RÉPUBLIQUE DU NICARAGUA. 

Le Gouvernement des États-Unis d'Amérique et le Gouvernement de la République du 
Nicaragua; 

Agissant conformément à la Convention de l'UNESCO de 1970 concernant les mesures à 
prendre pour interdire et empêcher l'importation, l'exportation et le transfert de propriétés illicites 
des biens culturels, à laquelle les deux pays sont des États parties; et 

Désireux de réduire l'incitation au pillage de certaines catégories d'objets archéologiques 
irremplaçables symbolisant les cultures préhispaniques du Nicaragua; 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

A. Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, conformément à sa loi relative à la mise en 
œuvre de la Convention sur les biens culturels (Convention on Cultural Property Implementation 
Act), imposera des restrictions à l’importation aux États-Unis des objets archéologiques figurant 
sur une liste que le Gouvernement des États-Unis promulguera, ci-après dénommée la « Liste 
désignée », sur demande de l'Institut nicaraguayen de la culture, à moins que le Gouvernement de 
la République du Nicaragua ne délivre un certificat ou tout autre document qui atteste que telle 
exportation est destinée à une exposition ou à une étude scientifique à caractère temporaire et n’est 
pas en contravention de ses lois. 

Le Gouvernement des États-Unis d’Amérique s'engage à retourner au Gouvernement de la 
République du Nicaragua, tous objets inclus dans la Liste désignée, confisqué au Gouvernement 
des États-Unis d’Amérique. 

C. De telles restrictions à l’importation prendront effet à la date où la Liste désignée est 
publiée dans le Registre fédéral américain, publication officielle du Gouvernement des États-Unis 
permettant la diffusion d’un avis public équitable. 

Article II 

A. Le Gouvernement de la République du Nicaragua fera tout son possible pour permettre 
l'échange de ses objets archéologiques conformément aux procédures établies par le parlement 
national et dans des circonstances où un tel échange n'affecte pas son patrimoine culturel. 

B. Des représentants du Gouvernement des États-Unis d'Amérique et du Gouvernement de la 
République du Nicaragua prendront part à des activités conjointes de diffusion du présent Accord. 

C. Le Gouvernement des États-Unis fera tout son possible pour faciliter l'assistance 
technique auprès du Nicaragua concernant la gestion des ressources culturelles et la protection des 
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objets archéologiques, conformément aux programmes existants dans les secteurs public et privé 
aux États-Unis. 

D. Les deux Gouvernements s'efforceront d'encourager les établissements d’enseignement, 
les établissements non publics ainsi que d’autres organismes privés à collaborer à l’échange de 
connaissances et de renseignements sur le patrimoine culturel du Nicaragua, et de collaborer à la 
préservation et à la protection de tel patrimoine culturel par une assistance technique, une 
formation et des ressources adéquates. 

E. Le Gouvernement de la République du Nicaragua s'efforcera d'élaborer des programmes 
de formation professionnelle à l'intention des membres du personnel de musée et des 
administrateurs des institutions publiques, en charge du patrimoine culturel. 

F. Les deux Gouvernements conviennent que, pour une pleine efficacité des restrictions à 
l'importation aux États-Unis visant à empêcher le pillage, le Gouvernement de la République du 
Nicaragua s'efforcera de renforcer la coopération au sein de l'Amérique centrale, et notamment 
avec les États voisins, en vue de protéger le patrimoine culturel de la région, reconnaissant que les 
frontières politiques et les frontières culturelles ne coïncident pas. Le Gouvernement de la 
République du Nicaragua convient qu'à la fin d'un délai de trois ans après la date d'entrée en 
vigueur du présent Accord, il informera le Gouvernement des États-Unis d'Amérique des mesures 
qu'il a prises pour mettre en œuvre les accords régionaux de restrictions à l'importation.  

Article III 

Les obligations des deux Gouvernements et les activités menées dans le cadre du présent 
Accord sont assujetties aux lois et règlements en vigueur dans chaque pays, y compris à la 
disponibilité des fonds. 

Article IV 

A. Le présent Accord entre en vigueur à la date à laquelle les Gouvernements se seront 
notifiés mutuellement par la voie diplomatique que chacun d'eux a achevé les formalités internes 
nécessaires pour son entrée en vigueur. Il demeure en vigueur pour une période n'excédant pas 
cinq ans, à moins qu'il ne soit prorogé par accord mutuel. 

B. Le présent Accord peut être amendé par un échange de notes diplomatiques. 
C. L'efficacité du présent Accord est assujettie à son examen permanent par les deux 

Gouvernements. 
D. L’un ou l’autre Gouvernement peut donner un préavis écrit à l’autre indiquant son 

intention de dénoncer le présent Accord, auquel cas celui-ci prend fin six (6) mois après la date de 
tel préavis. Telle dénonciation est sans incidence sur les programmes en cours. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leur Gouvernement respectif, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Managua, le 16 juin 1999, en double exemplaire, en langues anglaise et espagnole, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement des États-Unis d'Amérique : 
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LINO GUTIERREZ 

Pour le Gouvernement de la République du Nicaragua: 
EDUARDO MONTEALEGRE 
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No. 50824 
____ 

 
Latvia 

 

and 
 

Australia 

Agreement between the Republic of Latvia and Australia on social security. Riga, 
7 September 2011 

Entry into force:  1 January 2013, in accordance with article 22  
Authentic texts:  English and Latvian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Latvia, 17 May 2013 
 
 
 

Lettonie 
 

et 
 

Australie 

Accord entre la République de Lettonie et l'Australie relatif à la sécurité sociale. Riga, 
7 septembre 2011 

Entrée en vigueur :  1er janvier 2013, conformément à l'article 22  
Textes authentiques :  anglais et letton 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Lettonie, 17 mai 

2013 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ LATVIAN TEXT – TEXTE LETTON ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET L'AUSTRALIE RELATIF À 
LA SÉCURITÉ SOCIALE 

La République de Lettonie et l'Australie, ci-après dénommées les « Parties », 
Désireuses de renforcer les relations amicales qui lient les deux pays, et 
Désireuses de réglementer leurs relations dans le domaine de la sécurité sociale, 
Sont convenues de ce qui suit : 

PARTIE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte ne requière une interprétation 
différente : 

le terme « prestation » désigne :  
en ce qui concerne la République de Lettonie, 
une pension ou toute autre prestation découlant des textes de loi mentionnés à l'alinéa b du 

paragraphe 1 de l'article 2, y compris tout montant supplémentaire, augmentation ou complément, 
payable à une personne en vertu de ces textes de loi; 

 
en ce qui concerne l’Australie, 
une pension ou toute autre prestation découlant des textes de loi visés au point i) de l'alinéa a) 

du paragraphe 1 de l'article 2, y compris tout montant supplémentaire, augmentation ou 
complément, payable à une personne en vertu de ces textes de loi; 

L'expression « autorité compétente » désigne, en ce qui concerne la République de Lettonie, 
le Ministère du bien-être social; et en ce qui concerne l’Australie, le Secrétaire du Département du 
Commonwealth chargé de la législation visée au point i) de l'alinéa a) du paragraphe 1 de 
l’article 2, sauf s’agissant de l’application de la partie II de l'Accord (y compris l'application des 
autres parties de l'Accord dans la mesure où elles affectent l’application de ladite partie) où cette 
expression désigne le Commissaire chargé de la fiscalité ou son représentant autorisé; 

L'expression « institution compétente » désigne, en ce qui concerne la République de 
Lettonie, l'institution chargée de fournir des prestations au titre de la législation de la République 
de Lettonie; et, en ce qui concerne l'Australie, l'institution ou l'organisme chargé de mettre en 
œuvre la législation australienne applicable; 

L'expression « période d'assurance » désigne, en ce qui concerne la République de Lettonie, 
une période de cotisations destinée à acquérir le droit à une prestation au titre de la législation de 
la République de Lettonie, y compris toute période réputée équivalente à une période d'assurance; 

Le terme « législation » désigne, en ce qui concerne la République de Lettonie, la législation 
visée à l'alinéa b) du paragraphe 1 de l'article 2; 
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En ce qui concerne l’Australie : la législation visée au point i) de l’alinéa a) du paragraphe 1 
de l’article 2, sauf s'agissant de l’application de la partie II du présent Accord (y compris 
l'application des autres parties de l’Accord dans la mesure où elles affectent l’application de cette 
partie) où cette expression désigne la législation visée au point ii) de l'alinéa a) du paragraphe 1 de 
l'article 2; 

L'expression « période de résidence en Australie pendant la vie active » désigne une 
période définie comme telle dans la législation d'Australie, mais ne comprend pas la période 
considérée à l’article 11 comme une période durant laquelle une personne était un résident 
australien; 

Les termes « résidence » et « réside » se rapportent, en ce qui concerne la République de 
Lettonie, à une personne dont le lieu de résidence effectif se trouve sur le territoire de la 
République de Lettonie, y compris une personne détentrice d'un permis de résidence temporaire ou 
permanente en République de Lettonie. 

2. En vue de l’application du présent Accord par une Partie, tout terme ou expression qui 
n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’impose une interprétation différente, le sens que lui 
attribue la législation de cette Partie. 

Article 2. Portée législative 

1. Sous réserve du paragraphe 2, le présent Accord s'applique à la législation ci-après : 
a) En ce qui concerne l'Australie : 

i) Les textes de loi constituant le droit de la sécurité sociale dans la mesure où ces lois 
concernent, s’appliquent ou ont un effet sur les pensions de vieillesse; et 

ii) Les lois concernant le régime de retraite garantie qui, au moment de la signature du 
présent Accord, est contenu dans le « Superannuation Guarantee (Administration) 
Act 1992 » (la loi sur (la gestion du) le régime de retraite garantie de 1992), le 
« Superannuation Guarantee Charge Act 1992 » (la loi sur le cautionnement du 
régime de retraite garantie de 1992) et les « Superannuation Guarantee 
(Administration) Regulations » (le règlement relatif au (à la gestion du) régime de 
retraite garantie); 

b) En ce qui concerne la République de Lettonie : 
i) Le droit de la sécurité sociale de l'État, mais seulement dans la mesure où il 

s'applique à l'assurance pension; 
ii) Le droit des pensions de l'État, mais seulement dans la mesure où il s'applique à la 

pension de vieillesse et à la pension de réversion, au capital décès et à l'allocation de 
veuvage; 

iii) Le droit des pensions financées par l'État, mais seulement dans la mesure où il 
s'applique à la pension de vieillesse et à la pension de réversion; et 

iv) Le droit des allocations sociales de l'État, mais seulement dans la mesure où il 
s'applique aux prestations de sécurité sociale de l'État dans les cas de vieillesse et de 
réversion. 
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2. Sous réserve des paragraphes 4 et 5, le présent Accord s’applique également à toute la 
législation et la réglementation modifiant, complétant, consolidant ou remplaçant la législation 
mentionnée au paragraphe 1. 

3. Nonobstant les dispositions de l'alinéa a) du paragraphe 1, le présent Accord s'applique 
aux femmes qui reçoivent de l’État australien une pension d'épouse (Wife Pension) à la date à 
laquelle l’Accord entre en vigueur et qui sont mariées à une personne recevant de l’État australien 
une pension fondée sur l'âge. 

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la législation visée dans le présent article ne 
comprend pas les traités ou les autres accords internationaux sur la sécurité sociale qui peuvent 
être conclus entre une Partie et une partie tierce. 

5. Le présent Accord ne s’applique pas à toute législation future qui étend la législation de 
l'une ou l'autre Partie à de nouvelles catégories de bénéficiaires, à moins que les deux Parties n’en 
conviennent autrement. 

Article 3. Personnes visées 

Le présent Accord s’applique à toute personne résidant sur le territoire de l’une ou l’autre 
Partie qui : 

a) Est ou a été un résident australien; ou 
b) Est ou a été soumise à la législation de la République de Lettonie mentionnée à l'alinéa b) 

du paragraphe 1 de l'article 2; 
et, le cas échéant, à d’autres personnes au titre des droits qu’elles tirent de personnes décrites ci-
dessus. 

Article 4. Égalité de traitement 

1. Sous réserve du présent Accord et sauf disposition contraire, toutes les personnes 
auxquelles le présent Accord s’applique sont traitées sur un pied d’égalité par une Partie en ce qui 
concerne les droits et obligations relatifs au droit aux prestations et à leur versement qui découlent, 
soit de la législation de cette Partie, soit du présent Accord. 

2. Le paragraphe 1 ne s'applique pas au droit des pensions de l'État de la République de 
Lettonie concernant les périodes d'assurance accumulées avant le 1er janvier 1991 hors de la 
République de Lettonie. 

Article 5. Exportation des prestations 

1. Les prestations d’une Partie, lorsqu'elles sont accordées en vertu du présent Accord sont 
également payables aux personnes qui sont des résidents de l’une ou l’autre Partie, ou qui sont 
présentes sur leur territoire.  

2. En ce qui concerne l’Australie, aux fins du paragraphe 1, tout montant supplémentaire, 
augmentation ou complément payable au titre du présent Accord, n'est payable à une personne en 
dehors du territoire australien que pour la période spécifiée dans les dispositions de la loi sur la 
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sécurité sociale de 1991. La référence à cette loi comprend toutes les lois qui la modifieraient, 
compléteraient ou remplaceraient par la suite. 

3. En ce qui concerne la Lettonie, nonobstant les autres dispositions du présent Accord, les 
prestations de sécurité sociale de l'État et le complément à la pension de vieillesse ne sont versés à 
une personne qui se trouve en dehors de la République de Lettonie que dans la mesure autorisée 
par la législation de la République de Lettonie.  

PARTIE II. DISPOSITIONS CONCERNANT LA LÉGISLATION APPLICABLE 

Article 6. Application de la présente partie 

La présente partie ne s'applique que dans le cas où : 
a) Un employé ou son employeur aurait été, sauf aux fins de cette partie, assujetti à la 

législation des deux Parties en ce qui concerne le travail de l’employé ou la rémunération versée 
pour ce travail. 

b) Un employé ou un travailleur indépendant de la République de Lettonie est détachée en 
Australie pour y travailler et serait, le cas échéant, régi par la législation australienne et non plus 
par celle de la République de Lettonie; ou 

c) Un travailleur indépendant de la République de Lettonie est simultanément employé en 
Australie. 

Article 7. Relations diplomatiques et consulaires 

Le présent Accord est sans incidence sur l'application des dispositions de la Convention de 
Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961 ou de la Convention de Vienne sur les 
relations consulaires du 24 avril 1963. 

Article 8. Législation applicable 

1. Sauf disposition contraire des paragraphes 2 ou 3, lorsqu’un employé travaille sur le 
territoire d’une Partie, l’employé et son employeur, en ce qui concerne le travail et la rémunération 
payée pour ce travail, ne sont assujettis qu’à la législation de cette Partie. 

2. Lorsqu'un employé : 
a) Est régi par la législation d'une Partie (« la première Partie »); 
b) A été détaché par un employeur qui est assujetti à la législation de la première Partie pour 

travailler sur le territoire de l’autre Partie (« la seconde Partie »); 
c) Travaille sur le territoire de la seconde Partie au service de l’employeur ou d’une entité 

liée à cet employeur; 
d) Une période de 4 ans ne s'est pas encore écoulée depuis que l'employé a été détaché pour 

travailler sur le territoire de la seconde Partie, et 
e) Ne travaille pas en permanence sur le territoire de la seconde Partie; 
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l’employé et son employeur ne sont assujettis qu’à la législation de la première Partie s’agissant de 
l’emploi exercé après l’entrée en vigueur de la présente partie et la rémunération versée pour cet 
emploi. 

3. Lorsqu'un employé : 
a) Est régit par la législation d'une Partie (« la première Partie »); 
b) A été détaché par le Gouvernement de la première Partie pour travailler sur le territoire de 

l’autre Partie (« la seconde Partie »); 
c) Travaille sur le territoire de la seconde Partie pour le Gouvernement de la première 

Partie; et 
d) Ne travaille pas en permanence sur le territoire de la seconde Partie; 

l’employé et son employeur ne sont assujettis qu’à la législation de la première Partie contractante 
s’agissant de l’emploi exercé après l’entrée en vigueur de la présente partie et la rémunération 
versée pour cet emploi. Aux fins du présent paragraphe, le terme « Gouvernement » désigne, en ce 
qui concerne l'Australie, une subdivision politique ou une collectivité locale d'Australie. 

4. Pour la République de Lettonie, lorsqu'un travailleur indépendant : 
a) Est régi par la législation de la République de Lettonie; 
b) Travaille sur le territoire d'Australie; 
c) Une période de 4 ans ne s'est pas écoulée depuis le moment où le travailleur indépendant 

a commencé à travailler en Australie; et 
d) Ne travaille pas en permanence sur le territoire d'Australie; 
le travailleur indépendant n'est assujetti qu'à la législation de la République de Lettonie pour 

l'emploi exercé et la rémunération versée pour cet emploi après l'entrée en vigueur de cette partie. 
5. Aux fins de l'alinéa c) du paragraphe 2, une entité est considérée comme une entité 

assimilée d’un employeur si ladite entité et l’employeur sont des membres du même groupe détenu 
entièrement ou majoritairement. 

Article 9. Accords de dérogation 

1. Les institutions compétentes des Parties peuvent, aux fins de la présente partie et par 
accord écrit : 

a) Proroger la période de 4 ans visée à l'alinéa d) du paragraphe 2 de l'article 8 pour tout 
employé; ou 

b) Prévoir qu’un employé est réputé travailler sur le territoire d’une Partie en particulier ou 
travailler sur un bateau ou un aéronef en trafic international en vertu de la législation d’une Partie 
en particulier et est couvert par la législation de cette Partie. 

Tout accord conclu en vertu du paragraphe 1 peut s’appliquer à : 
a) Une classe d’employés; ou 
b) Un travail particulier ou un type de travail particulier (y compris un travail qui n’existait 

pas au moment où l’accord a été conclu). 
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PARTIE III. DISPOSITIONS CONCERNANT LES PRESTATIONS DÉCOULANT DE LA LÉGISLATION 
D'AUSTRALIE 

Article 10. Résidence ou présence sur le territoire de la République de Lettonie 

1. Si une personne remplit les conditions requises par la législation australienne ou en 
application du présent Accord pour l’attribution d’une prestation australienne, à l'exception de la 
condition d'être un résident australien se trouvant sur le sol australien à la date de sa demande de 
prestation, mais que cette personne : 

a) Est un résident australien ou réside en République de Lettonie; et 
b) Se trouve en Australie ou en République de Lettonie, 

cette personne, dans la mesure où elle a été un résident australien à une certaine date, est 
considérée, aux fins de la présentation de cette demande, comme un résident australien se trouvant 
en Australie à cette date. 

2. Aux fins de l'alinéa a) du paragraphe 1, une personne qui réside en République de 
Lettonie est limitée aux personnes qui résident en permanence en République de Lettonie. 

Article 11. Totalisation dans le cas d'Australie 

1. Si une personne à laquelle s’applique le présent Accord a demandé une prestation 
australienne en vertu de l'Accord et a accumulé : 

a) Une période en qualité de résident en Australie inférieure à celle nécessaire pour lui 
donner droit, pour ce motif, à ladite prestation, en vertu de la législation australienne; et 

b) Une période de résidence en Australie pendant la vie active égale ou supérieure à la 
période visée au paragraphe 4; et 

c) Une période d'assurance en vertu de la législation de la République de Lettonie, dans le 
seul but de satisfaire à toute période minimale donnant droit à cette prestation, énoncée dans la 
législation d'Australie, la période d'assurance accumulée conformément à la législation de la 
République de Lettonie est réputée être une période durant laquelle cette personne était un résident 
australien. 

2. Aux fins du paragraphe 1, si une personne : 
a) A eu la qualité de résident en Australie sans interruption pendant une période moindre 

que la période minimale interrompue exigée par la législation australienne pour avoir droit à une 
prestation; et 

b) A accumulé en deux fois ou plus une période d'assurance au titre de la législation de la 
République de Lettonie ou égale au total de la période minimale visée à l’alinéa a); 

le total des périodes d'assurance en vertu de la législation de la République de Lettonie est 
réputé être une période ininterrompue. 

3. Aux fins du présent article, si une période en qualité de résident australien et une période 
d'assurance découlant de la législation de la République de Lettonie coïncident, la période de 
coïncidence n'est prise en considération qu’une seule fois par l’Australie en tant que période en 
qualité de résident australien. 
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4. La période minimale de résidence en Australie pendant la vie active prise en 
considération aux fins du paragraphe 1 est la suivante : 

a) Aux fins d’une prestation australienne qui est due à une personne qui n’est pas un résident 
australien, la période minimale requise est de 12 mois, dont au moins 6 mois sans interruption; et 

b) Aux fins d’une prestation australienne qui est due à un résident australien, il n’y a aucune 
période minimale. 

5. Aux fins du présent article, une période d'assurance au titre de la législation de la 
République de Lettonie n'est considérée comme une période de résidence en Australie que si cette 
période d'assurance est certifiée par l'institution compétente de la République de Lettonie. 

Article 12. Calcul des prestations australiennes 

1. Sous réserve du paragraphe 2, si une prestation australienne n’est payable qu’en vertu du 
présent Accord à une personne qui se trouve en dehors de l’Australie, le taux de cette prestation est 
déterminé conformément à la législation d'Australie, mais sur la base d’un taux supplémentaire nul 
pour les enfants. 

2. Lorsqu'une personne se rend temporairement en Australie, le paragraphe 1 continue à 
s'appliquer pendant 26 semaines à compter de la date de son arrivée en Australie. 

3. Sous réserve du paragraphe 4, si une prestation australienne n’est payable qu’en vertu du 
présent Accord à une personne qui se trouve en Australie, le taux de cette prestation est déterminé 
comme suit : 

a) En calculant le revenu de cette personne conformément à la législation australienne, mais 
sans tenir compte dans ce calcul de toute prestation découlant de la législation de la République de 
Lettonie que cette personne ou, s’il y a lieu, le partenaire de cette personne, est en droit de 
percevoir; et 

b) En déduisant le montant de la prestation au titre de la législation de la République de 
Lettonie que cette personne est en droit de percevoir du taux maximum de la prestation 
australienne; et 

c) En appliquant à la prestation subsistante obtenue conformément à l’alinéa b) la méthode 
de calcul applicable en vertu de la législation d'Australie en se fondant, pour ce qui concerne le 
revenu de la personne, sur le montant calculé conformément à l’alinéa a). 

4. Si une personne quitte temporairement l'Australie, le paragraphe 3 continue à s'appliquer 
pendant 26 semaines à compter de la date de son départ d'Australie. 

5. Si un membre d’un couple ou bien à la fois cette personne et son ou sa partenaire ont droit 
à une ou des prestation(s) prévue(s) par la législation de la République de Lettonie, chacun sera 
réputé, aux fins du présent article et de la législation d'Australie, percevoir la moitié soit du 
montant de la prestation, soit du total des deux prestations, selon le cas. 
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PARTIE IV. DISPOSITIONS RELATIVES AUX PRESTATIONS DÉCOULANT DE LA LÉGISLATION DE LA 
RÉPUBLIQUE DE LETTONIE 

Article 13. Totalisation 

Sauf disposition contraire du présent Accord, si une personne n'a pas droit à une prestation 
parce qu'elle n'a pas accumulé suffisamment de périodes d'assurance en vertu de la législation de la 
République de Lettonie, l'admissibilité de cette personne à ladite prestation est déterminée en 
totalisant ces périodes et celles visées aux paragraphes 2 et 3, pourvu que les périodes ne se 
superposent pas. 

Pour déterminer l'admissibilité à une pension de vieillesse ou de réversion en vertu du droit 
des pensions de l'État, la période de résidence en Australie pendant la vie active n'est considérée 
comme une période d'assurance en vertu de la législation de la République de Lettonie que si elle 
est certifiée par l'institution compétente d'Australie. 

Pour déterminer l'admissibilité à une prestation de sécurité sociale de l'État conformément au 
droit des allocations sociales de l'État, les périodes de résidence en Australie sont considérées 
comme des périodes d'assurance en vertu de la législation de la République de Lettonie, à 
condition que dans le cas d'une prestation de vieillesse, la personne concernée ait résidé en 
République de Lettonie durant les 12 mois continus précédant immédiatement la réclamation de la 
prestation. 

Aux fins du présent article, si une période d'assurance découlant de la législation de la 
République de Lettonie et une période en qualité de résident en Australie coïncident, cette période 
n'est prise en compte qu'une seule fois par la République de Lettonie comme période d'assurance 
lettone. 

5. Nonobstant les autres dispositions du présent Accord, si la durée totale des périodes 
d'assurance accumulées par une personne en vertu de la législation de la République de Lettonie 
est inférieure à un an et si, ne prenant en compte que ces périodes, aucun droit à des prestations 
n'existe au titre de la législation de la République de Lettonie, l'institution compétente de la 
République de Lettonie n'est pas tenue de payer une prestation à cette personne concernant ces 
périodes en vertu du présent Accord. 

Article 14. Calcul du montant des prestations dues 

1. Si, conformément à la législation de la République de Lettonie, les conditions 
d'admissibilité à une prestation sont satisfaites sans que les dispositions de l'article 13 relatives à la 
totalisation ne soient nécessaires, l'institution compétente de la République de Lettonie détermine 
le taux de cette prestation sur la seule base des périodes d'assurance accumulées en vertu de sa 
législation. 

2. Si, conformément à la législation de la République de Lettonie, le droit à une prestation 
ne peut être établi que par l'application des dispositions de l'article 13 relatives à la totalisation, 
l'institution compétente de la République de Lettonie établit le droit à la prestation, mais n'accorde 
la prestation que sur la base des périodes d'assurance accumulées en République de Lettonie. 
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3. Le capital-décès et l'allocation pour veuvage sont calculés en vertu de la législation de la 
République de Lettonie. 

PARTIE VI. DISPOSITIONS DIVERSES ET ADMINISTRATIVES 

Article 15. Dépôt de documents 

1. Les demandes, déclarations ou recours concernant une prestation, qu’elle soit payable en 
vertu du présent Accord ou autrement, peuvent être déposés sur le territoire de l’une ou l'autre 
Partie conformément aux dispositions administratives prises en vertu de l’article 18 à tout moment 
après l'entrée en vigueur du présent Accord. 

2. En vue de déterminer le droit à une prestation, la date à laquelle une demande, une 
déclaration ou un recours visé au paragraphe 1 est déposé auprès de l’institution compétente d'une 
Partie, est considérée comme la date de dépôt du même document auprès de l’institution 
compétente de l'autre Partie. L'institution compétente auprès de laquelle est déposé une demande, 
une déclaration ou un recours en réfère sans délai à l'institution compétente de l'autre Partie. 

3. Une demande de prestation provenant d'une Partie est considérée comme une demande de 
la prestation correspondante provenant de l’autre Partie si le demandeur a indiqué dans cette 
demande que la personne est ou était affiliée au système de sécurité sociale de cette autre Partie et 
sous réserve que l'institution compétente de l'autre Partie reçoive cette demande dans un délai de 
12 mois à compter de la date de dépôt de la demande initiale. 

4. La référence dans le paragraphe 1 au dépôt d’un recours est une référence à un recours 
qui peut être fait auprès d’un organe administratif instauré par la législation respective sur la 
sécurité sociale ou aux fins de celle-ci. 

Article 16. Versement des prestations 

1. Le début des versements d’une prestation payable en vertu du présent Accord est 
déterminé conformément à la législation de la Partie concernée, mais en aucun cas, sa date n'est 
antérieure à celle de l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Les Parties empêcheront les restrictions juridiques et administratives concernant le 
transfert de devises en dehors de leur territoire pour garantir les droits au paiement et la fourniture 
de prestations dues en vertu de leur législation ou du présent Accord. 

3. Une prestation due par une Partie en vertu du présent Accord est versée sans déduction en 
ce qui concerne les frais administratifs gouvernementaux et les charges gouvernementales pour le 
traitement et le versement de cette prestation. 

Article 17. Échanges d'informations et assistance mutuelle 

1. Les autorités et institutions compétentes chargées d'appliquer le présent Accord doivent, 
dans la mesure où leur législation interne le permet : 
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a) Se communiquer mutuellement toutes les informations disponibles indispensables aux fins 
de la mise en œuvre du présent Accord ou du droit de la sécurité sociale de la République de 
Lettonie et d'Australie; 

b) Se prêter mutuellement assistance, y compris se communiquer toute information 
nécessaire, en ce qui concerne la détermination ou le versement de toute prestation découlant du 
présent Accord ou de la législation à laquelle s’applique le présent Accord comme s’il s’agissait de 
l'application de leur propre législation; 

c) Se communiquer dans les plus brefs délais toutes les informations voulues au sujet des 
mesures qu’elles auront prises en vue de la mise en œuvre du présent Accord et des modifications 
apportées à leur législation respective dans la mesure où ces modifications concernent l’application 
du présent Accord; 

2. L'assistance visée au paragraphe 1 est fournie gratuitement, sous réserve de tout accord 
administratif conclu entre les autorités et les institutions compétentes au sujet du remboursement 
de certains types de dépenses. 

3. Toute exemption accordée sur le territoire de l’une des Parties de droits de timbre, de 
frais de notaire ou d’enregistrement relatifs aux certificats et aux documents qui doivent être 
soumis aux autorités et aux institutions compétentes sur le même territoire, s’applique également 
aux certificats et aux documents qui, aux fins du présent Accord, doivent être soumis aux autorités 
et aux institutions compétentes sur le territoire de l’autre Partie. Les documents et certificats requis 
aux fins du présent Accord sont dispensés d’authentification par les autorités diplomatiques et 
consulaires. 

4. Sauf si la divulgation en est imposée par la législation d'une Partie, toute information 
concernant une personne, qui est communiquée conformément au présent Accord à l'autorité ou 
l'institution compétente de cette Partie par l'autorité ou l'institution compétente de l’autre Partie est 
confidentielle et ne sert qu'aux fins de l’application du présent Accord et de la législation à laquelle 
celui-ci s'applique. 

5. En aucun cas les dispositions des paragraphes 1 et 4 ne peuvent être interprétées comme 
imposant à l’autorité compétente ou à l’institution compétente de l’une ou l’autre Partie 
l’obligation de : 

a) Prendre des mesures administratives en contradiction avec les lois ou la pratique 
administrative de l’une ou l’autre Partie; ni 

b) Fournir des informations qui ne peuvent être obtenues conformément à la législation ou 
dans le cadre de l’administration normale de l’une ou l’autre Partie. 

6. Nonobstant les lois ou la pratique administrative d'une Partie, aucune information 
concernant une personne, qui est reçue par cette Partie de l'autre Partie n'est transférée ou 
divulguée à un autre pays ou à une autre organisation située sur le territoire d'un autre pays sans le 
consentement écrit préalable de cette autre Partie. 

7. En vue de l’application du présent Accord, l’autorité compétente et l’institution 
compétente d'une Partie peuvent communiquer avec l'autre Partie dans une des langues officielles 
des Parties 

8. Une demande ou un document ne peut être rejeté par une autorité ou une institution 
compétente au seul motif qu'il est formulé dans une langue officielle de l'autre Partie. 
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Article 18. Accord administratif 

1. Les autorités compétentes des Parties mettent en place, par le biais d'un accord 
administratif, les mesures nécessaires à l'application du présent Accord. 

2. Les autorités compétentes désignent des organismes de liaison qui figurent dans l'accord 
administratif. 

Article 19. Règlement des différends 

1. Les autorités compétentes des Parties résolvent, dans la mesure du possible, tout différend 
résultant de l'interprétation ou de l’application du présent Accord conformément à son esprit et à 
ses principes fondamentaux. 

2. Les Parties se consultent dans les meilleurs délais, par la voie diplomatique ou non, à la 
demande de l'une ou l'autre Partie au sujet des questions qui n'ont pas été résolues par les autorités 
compétentes conformément au paragraphe 1. 

Article 20. Révision de l'Accord 

Si l’une des Parties demande à l’autre de la rencontrer en vue de réviser le présent Accord, les 
Parties se rencontrent à cette fin 6 mois au plus tard après le dépôt de la demande et, à moins que 
les Parties n’en disposent autrement, cette rencontre se tient sur le territoire de la Partie à laquelle a 
été adressée la demande. 

PARTIE VI. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Article 21 Dispositions transitoires 

1. Pour déterminer le droit à une prestation en vertu du présent Accord, les périodes 
d'assurance découlant de la législation de la République de Lettonie et les périodes en qualité de 
résident australien, les périodes de résidence en Australie pendant la vie active et tout fait et 
événement se rapportant à ce droit, accomplis avant l'entrée en vigueur du présent Accord sont 
également pris en considération. 

2. En ce qui concerne la République de Lettonie, le paragraphe 1 ne s'applique pas dans le 
cas où une prestation a déjà été liquidée conformément à la législation de la République de 
Lettonie pour des périodes antérieures à l'entrée en vigueur du présent Accord. 

3. Sous réserve de la législation de l'une ou l'autre Partie, le présent Accord ne donne lieu à 
aucune réduction du montant de toute prestation dont le bénéfice a été établi avant son entrée en 
vigueur. 

4. Les paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 8 s'appliquent à compter de la date d'entrée en 
vigueur du présent Accord, nonobstant que l'emploi exercé en référence à ces paragraphes peut 
avoir débuté avant cette entrée en vigueur. 
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Article 22. Entrée en vigueur 

Le présent Accord est conclu pour une période indéfinie et entre en vigueur le premier jour du 
deuxième mois suivant celui au cours duquel la dernière notification écrite a été échangée entre les 
Parties par la voie diplomatique, s'informant mutuellement que toutes les formalités nécessaires 
pour son entrée en vigueur ont été accomplies. 

Article 23. Dénonciation 

1. Sous réserve du paragraphe 2, le présent Accord demeure en vigueur jusqu’à l’expiration 
d’une période de 12 mois à compter de la date à laquelle l'une ou l'autre Partie reçoit de l’autre, par 
la voie diplomatique, un préavis écrit de dénonciation du présent Accord. 

2. En cas de dénonciation, le présent Accord continue de produire ses effets à l'égard de 
toutes les personnes qui : 

a) À la date où il prend fin, perçoivent des prestations; ou qui 
b) Avant cette date, ont déposé des demandes de prestations et auraient droit à ces 

prestations, en vertu du présent Accord; 
c) Ne sont assujetties, immédiatement avant la date de dénonciation, qu’à la législation 

d’une Partie conformément aux paragraphes 2, 3 ou 4 de l’article 8 ou de l'article 9 de la Partie II 
de l’Accord, sous réserve que l’employé ou le travailleur indépendant concerné continue à 
satisfaire aux critères de ce paragraphe. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leur Gouvernement respectif, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Riga, le 7 septembre 2011, en deux exemplaires originaux, en langues lettone et 
anglaise, les deux textes faisant également foi.  

Pour la République de Lettonie : 
ILONA JURŠEVSAK 

Pour l'Australie : 
RUSSEL TROOD
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